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COMMISSION DU BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES SPORTS

Présidence de Mme Joëlle Kapompolé, Présidente

- La séance est ouverte à  14 heures 3 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. Il était prévu une
présentation de la dette par M. le Ministre, qui aura
lieu

 

le

 

19

 

avril.

La question orale de M. Stoffels à M. Antoine,
Vice-Président et Ministre du Budget, des Finances,
de l'emploi, de la Formation et des Sports, sur «

 

les
effets de la crise financière sur la dette publique

 

»

 

; la
question orale de Mme Reuter à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'emploi, de la Formation et des Sports, sur «

 

la mise
en oeuvre de la reconnaissance des formations de
directeur(trice) de maisons d'enfants et
d'accueillant(e) autonome d'enfants de l'Institut
wallon de formation en alternance et des
indépendants et des petites et moyennes
entreprises

 

»

 

; la question orale de M. Stoffels à M.
Antoine, Vice-Président et Ministre du Budget, des
Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports,
sur «

 

le plan formation-insertion (P.F.I.) et son
potentiel effet d'aubaine

 

»

 

; la question orale de M.
Jeholet à M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports, sur «

 

les conséquences wallonnes des
retouches fédérales au dispositif de contrôle des
chômeurs

 

»

 

; l'interpellation de M. Jeholet à M.
Antoine, Vice-Président et Ministre du Budget, des
Finances, de l'emploi, de la Formation et des Sports,
sur «

 

certaines dispositions relatives à
l'accompagnement des chômeurs en Région
wallonne  »

 

ont

 

été

 

transformées

 

en

 

questions

 

écrites.

 

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS
ORALES

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE

LA FORMATION ET DES SPORTS,
SUR

« LA CROISSANCE DES RECETTES »»

QUESTION ORALE 
DE M. CRUCKE À M. ANTOINE, 

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE

LA FORMATION ET DES SPORTS, 
SUR 

«

 

LES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES
REVUES À LA HAUSSE

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur «

 

la
croissance des recettes

 

» et la question orale de M.
Crucke à M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports, sur «

 

les prévisions budgétaires revues
à

 

la

 

hausse

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). Madame la
Présidente,Monsieur le Ministre, chers Collègues, il
appert, que sur base des dernières informations
économiques, les prévisions en matière de
croissance sont meilleures que celles qui avaient été
«

 

budgétées

 

»

 

lors

 

de

 

l'élaboration

 

du

 

budget

 

2010.

En effet, je rappelle que, selon l'Institut des
Comptes nationaux, au cours du second semestre
2009, la croissance économique a été plus robuste
que celle prévue dans le Budget économique de
septembre 2009. Par conséquent, la croissance
annuelle en 2009 a été moins négative qu attendu (-
3

 

%) et les prévisions de croissance pour 2010 sont
revues à la hausse (de 0,4

 

% à 1,4

 

%). En 2011, la
croissance du PIB s établirait à 1,7

 

%. Une révision
à la hausse qui a évidemment un impact très positif
sur

 

les

 

recettes

 

fiscales.

Ainsi, selon l Administration des finances, le
surplus de recettes se chiffrerait à quelque 313,6
millions d euros et une partie de ce montant revient
aux Régions et aux Communautés, dont les
dotations sont calculées sur la base des recettes
fiscales. Cela constituerait une petit ballon
d'oxygène

 

pour

 

le

 

budget.
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Monsieur le Ministre, pourriez-vous nous dire si
des contacts ont été établis avec le Fédéral à ce
sujet

 
? Le cas échéant, pourriez-vous, nous

communiquer une estimation des recettes qui seront
redistribuées à la Région wallonne et à la
Communauté

 
française  ?

Si cette hypothèse se confirme, ce «

 
surplus

 
» sera-

t-il affecté en priorité à la réduction du déficit afin
d'atteindre l'équilibre en 2015, comme vous l'avez
annoncé, ou d'autres pistes sont-elles à l'ordre du
jour  ?

Le Gouvernement fédéral a prévu un contrôle
budgétaire ce mois-ci afin, notamment, d'intégrer
ces nouvelles données macro-économiques. Ne
serait-il pas opportun, à la lumière des dernières
informations communiquées, de prévoir un contrôle
budgétaire en Région wallonne  ? Un timing est-il
déjà

 

avancé  ?

Mme la Présidente. La parole est à M. Crucke
pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Madame la
Présidente,Monsieur le Ministre, chers Collègues, ce
que dit M. Stoffels est parfaitement exact, à savoir
que la croissance économique, au deuxième
semestre 2009, a été plus robuste que ce qui était
prévu. Donc les prévisions pour 2010 sont aussi à la
hausse.

Nous divergeons sur les montants. La différence
est même importante puisque, selon les informations
obtenues, il y a deux montants à cumuler pour
arriver à ce surplus qui serait de 500 millions
d'euros, mais vous le confirmerez, Monsieur le
Ministre.

Des recettes supplémentaires, c'est un déficit
moindre au niveau de la sécurité sociale. Certains,
politiquement, ont traduit cela en recettes
supplémentaires. Il y a moins de dettes au niveau de
la sécurité sociale, de 300 millions et enfin 200
millions de recettes fiscales supplémentaires. On
arrive au-delà de 500 millions. On se rejoint
puisqu'une partie de ce gâteau va revenir aux
Régions.

Monsieur le Ministre, par rapport à cette analyse
le contrôle budgétaire ayant eu lieu ce week-end
pouvez-vous disposer des chiffres précis, à

savoir les sommes qui seront versées à la Région
wallonne  ? Quel est le montant exact de ces
sommes  ? Par rapport à ces sommes, comment
analyser la répercussion de cette embellie budgétaire
sur

 

les

 

finances

 

de

 

la

 

Région

 

?

Y a-t-il des priorités budgétaires qui peuvent,
d'ores et déjà, être définies  ? Je pense entre autres à
l'assainissement des finances publiques. Connaissant
un peu le fonctionnement du Gouvernement,
j'imagine l'un ou l'autre de vos collègues vous ayant

signalé des besoins pouvant exister dans l'un ou
l'autre domaine. Je suppose que vous en discuterez
dans

 
quelques

 
jours.

Pourrions-nous connaître les priorités qui ont été
avancées par les uns et les autres, pour savoir
comment vous allez arbitrer tout cela et imaginer la
manière

 
dont

 
les

 
choses

 
se

 
passeront.

Simplement, à l'heure actuelle, un, quels sont les
montants  ; deux, quelles sont les priorités, selon
vous, par rapport à ces montants et aux demandes
que

 

vous

 

avez

 

reçues  ?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Je voudrais remercier nos deux
collègues puisque leurs questions tombent à point
nommé, si j'ose dire, au lendemain du conclave
budgétaire, même si les chiffres que je vais vous
présenter nous sont déjà connus depuis le 12 février.
Une communication nous a été adressée par le
Bureau fédéral du plan et a été validée par la section
d'étude du Ministère des Finances ce 12 mars,
puisque nous étions réunis, avec l'ensemble des
Ministres des Finances et des Budgets dans ce qu'on
appelle la Conférence interministérielle des
Finances.

À M. Crucke qui a utilisé le mot «

 

gâteau  », je me
permets de lui rappeler la disette qui est la nôtre
parce qu'il n'y a pas si longtemps, nous étions réunis
dans cette même salle, au mois de novembre, pour
traiter et constater qu'en 2010, si je prends les deux
institutions consolidées Région wallonne et
Communauté française -, c'est une perte de 1,250
milliards d'euros sur environ 15 milliards d'euros. À
quoi s'ajoute la nécessaire solidarité que nous avons
voulu organiser à l'égard de Bruxelles, et
singulièrement de la CoCoF, avec un prêt de 12,5
millions

 

d'euros.

Les montants que je vais vous présenter sont sans
commune mesure avec l'extrême disette qui fut la
nôtre tant pour l'ajustement 2009 que pour la
construction

 

du

 

budget

 

2010.

Deuxièmement, je n'ai cessé de répéter, que ce
soit ici, au Gouvernement, au comité de
concertation, donc fatalement à la Conférence
interministérielle des Finances, que notre objectif
était clairement à l'identique des Flamands, c'est-à-
dire l'équilibre dépenses/recettes en 2015.
Autrement dit, il faut que, pour nos concitoyens,
nous ne dépensions pas plus que les recettes que
nous constatons. D'ici là, il y a une trajectoire de
financement qui représente la part de la
Communauté française/Région wallonne agrégée,
dans ce qu'on appelle l'«

 

entité 2

 

», elle-même
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consolidée avec les Germanophones, les Bruxellois
et

 
les

 
Flamands

 
et,

 
enfin,

 
réunie

 
avec

 
le

 
Fédéral.

La discussion avait été vive sur la clé  : 60/40
pour finalement 65/35. Cette clé, nous l'avons
finalement abandonnée, pour une raison très simple,
c'est que le Ministre du Budget au niveau Fédéral et
les Ministres des Finances sont partis d'un constat
simple  : ils sont repartis de vos travaux, puisqu'ils
ont arrêté la trajectoire de financement telle qu'elle a
été présentée au Parlement wallon ou au Parlement
de la Communauté française. Ils ont constaté que la
trajectoire que nous avions arrêtée était meilleure,
représentaient davantage d'efforts que la clé 65/35
telle

 

qu'elle

 

avait

 

été

 

imaginée.

Dès

 

lors,

 

ils

 

ont

 

photographié

 

cette

 

trajectoire.

Par rapport à la clé que le Fédéral nous a
consentie, nous faisons déjà mieux que ce qu'il nous
proposait. Je le dis d'emblée puisque j'ai cru
entendre l'un des ministres influents du Fédéral dire
«

 

C'est peut-être le moment, pour les Communautés
et les Régions, de faire davantage d'efforts

 

». Avant
même de recevoir les moyens financiers pour
lesquels vous m'interrogez, nous avions déjà été plus
volontaristes.

Troisièmement, vous savez que l'accord de
coopération ne nous lie que jusqu'en 2012 à l'égard
de l'Union européenne. Nous avons proposé, mon
collègue Philippe Luyters et moi-même, de
communiquer au Fédéral les montants pour les
années 2013, 2014 et 2015, consacrant ainsi la
trajectoire,

 

le

 

retour

 

à

 

l'équilibre.

Vous aurez remarqué combien les Wallons et les
Francophones sont volontaristes. Personne ne l'a
nié. Notre collègue, M. Van Engel, saluant le fait
que les Communautés et Régions se soient fixé des
objectifs plus vigoureux que ceux que nous
proposait

 

le

 

Fédéral.

La seule réserve que nous avons prévue, c'est
qu'en 2012, il est très clair que, eut égard aux efforts
que va devoir produire le Fédéral, nous n'entendons
pas que si le Fédéral Entité 1 n'arrive à
l'objectif, il ne vienne nous demander des efforts
complémentaires. Nous sommes dans notre couloir,
nous allons assurer notre passage de témoin, mais
nous n'allons pas courir beaucoup plus vite parce
qu'un autre court moins vite. En 2012, pas question
pour nous de resserrer nos objectifs budgétaires
parce

 

que

 

l'Entité

 

1

 

n'y

 

serait

 

pas

 

arrivée.

De la même manière, il n'est pas question, ni
pour votre serviteur, ni pour nos amis Flamands, ni
pour d'autres, en 2013 ou 2014, d'organiser des
surplus budgétaires qui viendraient en déduction des
efforts

 

que

 

devrait

 

fournir

 

le

 

Fédéral.

Autrement dit, cet effort d'assainissement
implique loyalement, de manière solidaire et

responsable, l'ensemble des pouvoirs de ce pays.
Chacun vivant avec ses moyens, chacun étant
confronté à un certain nombre d'échéances et
d'obligations dont je me garderai bien de dire quel
est le plus difficile l'un par rapport à l'autre. Certes,
le Fédéral gère une dette beaucoup plus conséquente
que nous

 
: c'est le fruit de l'histoire de notre pays. À

l'inverse, tout pour cent de croissance au niveau
fédéral, rapporte plus de 10 fois plus que ce que cela
nous rapporte à nous. On mesure bien toute la
différence.

Donc, je rappelle cette disette

 

: 1,250 milliard
d'euros.

Deux, l'extrême rigueur et la volonté de vigueur
dans le retour à l'équilibre en 2015, avec une
trajectoire sur laquelle vous allez pouvoir nous
apprécier. Elle vous sera communiquée, elle l'est
déjà pour 2012. Pas question de faire des surplus
budgétaires, ni de se substituer à un autre parce qu'il
ne serait pas arrivé à l'objectif qu'il s'était lui-même
assigné.

Revenons-en à votre question à l'un et l'autre. Le
12 février, le Bureau fédéral du Plan, consolidé par
la section étude du Ministère des Finances, Madame
Spinois nous a communiqué les chiffres

 

: en cause,
c'est simple, nous avions construit nos budgets sur
une croissance de 0,4. J'avais dit à M. Crucke à
l'époque

 

que nous avions repris des paramètres
prudents. Nous pensions déjà à l'époque que nous
serions au-delà des 0,4, mais nous avions repris
strictement les chiffres qui étaient transmis par le
Fédéral.

Le 0,4 est devenu 1,4

 

: ça fait 1

 

% de croissance
en plus. Il y a un léger bémol puisque l'indexation
est passée, elle, de 1,5 à 1,6, ce qui tempère un peu
l'évolution en la matière. Il est clair que ce pour cent
complémentaire qui nous est assigné comme il
est d'ailleurs aux autres Communautés-Régions et
comme il l'est au Fédéral, ni plus, ni moins- va
affecter la partie principale de la dotation IPP. Vous
le savez, elle est liée intégralement à l'évolution de
la croissance réelle du PIB et à l'inflation. Ce qui
donne pour la RW, une augmentation de 34 millions
d'euros.

En ce qui concerne l'autre aspect, l'évolution des
imports régionaux, pour lesquels, sous réserve de
vérification puisque convenons entre nous sur le
plan intellectuel qu'il s'agit de projection, puisqu'on
parle ici des recettes 2010 et nous ne sommes qu'au
printemps 2010. C'est toujours une prévision et elle
pourrait connaître des évolutions à la baisse ou à la
hausse. Mais, au moment où nous vous parlons,
nous sommes autorisés à acter dans nos recettes une
évolution de 34 millions pour la partie dite
«

 

institutionnelle

 

», et de 43 millions pour la partie
dite «

 

régionale

 

» avec des comportements assez
différenciés d'un apport régional à l'autre. Je ne vais
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pas entrer dans les détails à ce stade, car cela est
prématuré

 
eu

 
égard

 
à

 
la

 
période

 
de

 
l'année.

Clairement, vous l'aurez compris, nous pouvons
acter dans nos recettes 77 millions d'euros
complémentaires.

Tout cela fera l'objet, non seulement d'un
contrôle budgétaire, mais aussi d'un ajustement
budgétaire, la différence c'est que l'ajustement vous
sera soumis, sera débattu et sera donc voté. Et dès
que nous avons eu les chiffres en provenance du
Fédéral, le Gouvernement, à mon initiative, va acter
et approuver une circulaire budgétaire en date du 18
mars, qui va nous conduire à l'adoption d'un
ajustement budgétaire que j'espère le plus rapide
possible, en tout état de cause au plus tard en juin.
Je suis assez partisan d'un rythme d'ajustement
budgétaire qui tienne compte de l'évolution des
recettes et des dépenses en la matière. Cela
impliquera un travail avec les administrations pour
bien valider les montants budgétaires tels qu'ils
avaient été repris dans notre budget des dépenses
aux mois de novembre-décembre. Ensuite, il y aura
un travail politique avec les cabinets et le
Gouvernement, je ne peux pas vous en dire
beaucoup ici. Il faudra que les uns et les autres
enregistrent ces chiffres et que nous puissions
répartir

 

ces

 

moyens.

Trois thèmes s'imposeront à ces travaux
budgétaires du Gouvernement, mais je laisserai le
soin au Ministre-Président de vous les présenter ou à
la presse le moment venu, je pense qu'il y aura un
premier thème qui concerne la réussite du Plan
Marshall 2. Vert, je pense qu'il y a une attente
légitime à la fois des partenaires, mais aussi de
l'opinion publique et des milieux concernés par cet
extraordinaire plan de mobilisation dans la droite
ligne

 

du

 

premier.

Le deuxième, c'est un travail classique de
vérification d'un certain nombre de dépenses par
rapport à des attentes en fonction des politiques qui
sont menées. Probablement devrions-nous trouver
quelques thèmes que vous connaissiez bien

 

: les
travaux routiers, la mobilité, l'emploi ou la question
sociale. Vous retrouverez là des thèmes qui quelque
part

 

se

 

sont

 

retrouvés

 

également

 

au

 

niveau

 

Fédéral.

Nous devrons intégrer la partie du déficit
budgétaire, car si nous pouvons faire un geste
supplémentaire à celui que nous avons déjà organisé
sans même que le Fédéral nous le demande, je pense
que nous serions dans la bonne voie. Du reste, les
grands partenaires de la RW, c'est-à-dire les sociétés
de notations et les milieux bancaires saluent la
volonté indiscutable, peut-être modeste, par rapport
à la masse budgétaire, et à la trajectoire, pour
retrouver l'équilibre pour nos niveaux de pouvoir
que

 

sont

 

la

 

Région

 

et

 

la

 

CF.

Voilà ce que je voulais vous dire à ce stade. Vous
connaissez tous les chiffres, vous avez pu mesurer
les paramètres, il ne nous reste plus que d'ajuster ce
budget

 
et

 
de

 
vous

 
le

 
soumettre.

Mme

 
la

 
Présidente.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Stoffels.

M. Stoffels (PS). J'ai écouté la réponse de M. le
Ministre avec beaucoup d'attention et je prends acte
effectivement qu'il continue à s'engager à ce que la
RW retrouve l'équilibre budgétaire en 2015,
précisant que la RW s'est montrée bonne élève et
qu'il n'entend pas fournir des efforts
complémentaires dans le contexte d'une solidarité
fédérale.

Je reste sur ma faim, dans l'attente de ce que va
nous réserver l'ajustement budgétaire. Peut-être que
les moyens de paiement vont pouvoir être
augmentés, mais est ce que les moyens d'action vont
suivre de la même manière ou vont-ils rester stable

 

?
Toute la question est de savoir si on va consacrer
une partie des moyens supplémentaires pour
diminuer le nombre et le volume des factures
impayées.

C'est un élément important qui cadre
parfaitement avec ma philosophie du plan Marshall

 

:
lorsque des entreprises ont travaillé pour la Région,
il faut honorer les factures ou d'autre part si dans
l'hypothèse que les moyens d'action montent
parallèlement avec les moyens de paiements, on
peut s'imaginer que les différentes politiques telles
qu'inscrites dans la DPR trouveront quelque part une
concrétisation. Il reste encore à savoir qui va
pouvoir l'emporter. Je me rappelle que dans la
dernière législature, vous avez à maintes reprises
parlé de grands accords avec le Ministre des
Finances de l'époque. Ce qui m'intéresse c'est de
savoir qui va pouvoir vous succéder dans ce rôle, de
pouvoir se vanter de grands accords avec le nouveau
Ministre

 

des

 

Finances.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et

 

des

 

Sports.

  

Ils

 

sont

 

tous

 

partant,

 

à

 

mon

 

avis.

M. Stoffels (PS). Il y en a certains qui ont
déclaré leur appétit dans la presse, d'autres sont un
peu plus discrets

 

: je parle des travaux publics, du
logement,

 

je

 

pourrais

 

parler

 

de

 

mobilité,etc....

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je tiens à rassurer Monsieur
le Ministre que j'ai de la mémoire et confirmer un
certain nombre de choses qui ont été précédemment
dites

 

et

 

je

 

suis

 

sur

 

cette

 

même

 

ligne

 

également.

Pour un Ministre du budget, avoir des sommes
supplémentaires qui sont annoncées dans le courant
en l'année, c'est un cadeau du contribuable, je vous
rassure, et non du Fédéral. Le contribuable c'est
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celui qui a fait que la machine économique reparte
et il faut qu'un certain nombre de mesures soient
accompagnées et qui viennent de la Région et du
Fédéral, là-dessus je pense que l'on peut-être
d'accord.

Où nous ne sommes pas d'accord, mais nous le
serons pas jusqu'au bout

 
: c'est votre objectif 2015.

Je pense que dire

 
:«

 
j'attends 2015 pour être en

phase recette/dépense et mon engagement c'est
d'arriver en 2015 à cet équilibre là...

 

» Je ne cesse
de vous dire qu'il y a 2011 avant. La doctrine
Madens que les Flamands avancent et il n'y a pas
que ceux-ci, je peux vous citer deux personnes, une
à qui vous faite confiance, c'est le Ministre Van
Henkel qui dit la même chose ainsi que le professeur
Deschamps, qui n'est pas suspect d'être Flamand ni
flamingant, qui dit

 

: «

 

attention, si on attend ce
moment-là, on va aller vers un clash
communautaire

 

». Moi, je pense que l'assainissement
budgétaire doit être une priorité, et quelque part
dans votre réponse j'ai senti qu'il y avait une sorte de
fléchissement.

Même si, au départ, le Ministre Antoine ne
revient pas sur ce qu'il a dit précédemment

 

: «

 

c'est
comme ça, je l'ai dit et je le confirme

 

». Cependant, à
la fin, dans les trois priorités qui ont été citées et
j'y souscris -

 

: premièrement, le plan Marshall,
j'imagine bien que le Gouvernement qui a mis ça en
avant, ne va pas considérer qu'il ne faut pas aider le
plan Marshall, quand je vois le taux de
consommation des crédits par rapport au plan, il
faudrait d'abord qu'on consomme les crédits avant
d'en donner plus. Je comprends qu'il faille faire un
geste pour dire que tout va bien et que l'on y va.
Deuxièmement, les routes et l'emploi cela va de soi.
Troisièmement, vous avez ajouté l'assainissement
budgétaire

 

en

 

disant

 

qu'on

 

pouvait

 

y

 

faire

 

un

 

effort.

Cela me semble de bon aloi. J'imagine bien et
j'entends M. Stoffels que ceux qui ont le
logement, les communes vont avoir des exigences,
mais c'est la cuisine interne du Gouvernement. Nous
pourrons en faire l'écho des choses qui ont été
oubliées.

Par contre, je suis d'accord,et je tiendrai à l'oeil
l'assainissement budgétaire, car je pense que c'est
une garantie pour les générations futures. Ce qu'on
nous reprochera, ou ce qu'on vous reprochera un
jour, c'est peut-être justement de ne pas avoir fait en
sorte d'arriver le plus vite possible à un équilibre,
parce que, sinon, ce sont les contribuables qui,une
fois de plus, paieront tout cela ainsi que les
générations

 

futures.

QUESTION ORALE
 DE M. BOLLAND À  M. ANTOINE,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE

LA FORMATION ET DES SPORTS,

SUR
« LA RÉCUPÉRATION DES CRÉANCES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Bolland à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur «

 
la

récupération

 
des

 
créances

 
».

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Bolland

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Bolland (PS). Madame la
Présidente,Monsieur le Ministre, chers Collègues, il
y a quelques semaines, je vous interrogeais sur la
récupération des créances et plus particulièrement
sur

 

la

 

radio

 

redevance.

Vous avez fait honneur à votre charge de
Ministre des Sports. Sportif comme vous l'êtes, vous
avez empoigné le dossier, en dégageant des moyens
humains complémentaires. Avez-vous quelques
éléments

 

d'information

 

sur

 

l'évolution

 

?

Aujourd'hui, je voudrais aborder le problème de
récupération des créances de manière plus générale,
on

 

en

 

a

 

déjà

 

parlé

 

un

 

peu

 

en

 

off

 

de-ci,

 

de-là.

Récupérer des créances est un métier particulier
et difficile, il y a toute une série de contraintes
juridiques, financières à appliquer. Par ailleurs, la
récupération prend du temps et dans ce contexte, ce
temps, c est de l argent puisque par hypothèse, le
retard dans la récupération pèse sur la trésorerie et la
trésorerie

 

à

 

un

 

coût,

 

c est

 

une

 

évidence.

Il faudrait approfondir la question de manière
générale sur la récupération des créances, pour la
Région elle-même et tous les organismes qui en
dépendent, mais aussi peut-être pour les autres
organismes publics par exemple les petites et les
moyennes communes qui peuvent présenter des
problèmes de trésorerie et qui pourraient se
raccrocher à une solution qui aurait été élaborée par
la

 

Région.

Il ya deux questions essentielles

 

: disposons-nous
en interne de toutes les compétences indispensables
et nécessaires

 

? Je ne parle pas de la compétence du
personnel, mais avons-nous des compétences aussi
pointues

 

? Deuxièmement, quel est le rendement net
réel des récupérations selon qu'on les exécute en
interne

 

ou

 

en

 

externe

 

?

Je pense à une externalisation mesurée, bien
contrôlée par la Région, mais en tout cas une
professionnalisation et qui permet aussi par celle-ci
surtout du point de vue comptable, de permettre à la
trésorerie de la Région d'être allégée. On sait que
différentes formules existent de l'assurance crédit au
factoring.

Je

 

voudrais

 

avoir

 

votre

 

avis

 

sur

 

ce

 

sujet.
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Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Délicate question, car tout à l'heure
on vient de parler des recettes, encore faut-il tout
mettre en oeuvre pour les percevoir au mieux. Il faut
que l'impôt dû par le citoyen soit versé et soit perçu
de manière équitable. C'est l'engagement que j'ai
souscrit devant vous. Alors, deux questions se
posent en matière d'établissement et de
recouvrement de la redevance TV. «

 

Qui doit
s'acquitter de la redevance

 

?

 

» et «

 

Comment veille-t-
on

 

au

 

recouvrement

 

efficace

 

?

 

».

Au 31 janvier 2010, 1.118.262 ménages
déclaraient disposer d'un appareil de télévision, sur
un total de 1.553.046 ménages répertoriés en Région
wallonne.

Considérant le nombre de ménages exonérés, au
nombre de 119.431, cela représente un taux de
pénétration de 83,52

 

%. Cela démontre déjà une
amélioration elle est encore modeste, mais vous
allez voir qu'elle sera plus significative d'ici
quelques semaines, quelques mois de 3,50 %
puisque nous plafonnions toujours juste en dessous
des

 

80 %.

Il n'empêche, nous devons constater qu'il y a
encore 17 % des ménages qui, bien que n'étant pas
exemptés, c'est-à-dire essentiellement les plus petits
revenus, les personnes plus âgées ou handicapées,
ne s'acquittent pas de la redevance TV. Nous le
savons, c'est un des axes de ce nouveau
Gouvernement que de percevoir, de la manière la
plus juste et la plus équitable, l'impôt sous toutes ses
formes,

 

y

 

compris

 

la

 

redevance

 

de

 

télévision.

En 2009, on a observé que, pour les ménages
enregistrés, les montants facturés s'élèvent à
116.808.162,19 euros. C'est intéressant parce que,
dans la préfiguration de la Cour des comptes, celle-
ci avait dit «

 

Si vous arrivez à 113 millions d'euros,
vous aurez fait une excellente année fiscale

 

». C'était
l'objectif qu'ils nous avaient assigné, ajoutant même
qu'ils doutaient que nous ayons la capacité
d'atteindre ce montant

 

: 116.808.162,19 euros, dont
92.745.228,28 euros perçus de manière spontanée
donc des citoyens qui, ayant reçu leur bulletin de

paiement, se sont acquittés d'environ 93 millions sur
les 116. Cela représente un taux assez intéressant de
79,40 %, donc pratiquement quatre Wallons sur cinq
paient spontanément, sans la moindre démarche
administrative.

En retirant les procédures spécifiques, c'est-à-dire
les plans de paiement, le règlement collectif de dette
que nous organisons, il reste 19.307.691 euros à
percevoir, c'est-à-dire 16,5 % du montant total
facturé.

Au-delà de ces deux questions fondamentales, il
faut distinguer les deux objectifs sous-jacents, qui
doivent nous conduire à l'amélioration de la
perception

 
et

 
du

 
recouvrement

 
de

 
la

 
redevance.

D'abord, un travail d'identification de ces 17 %
de ménages qui ne se sont pas déclarés comme
détenteurs d'un poste de télévision, mais qui, à
l'inverse, ne sont pas exonérés non plus, en vertu de
la loi du 13 juillet 1987 relative aux radios et
télévisions.

D'autre part, à côté de ce travail d'identification,
il y a un travail de recouvrement des montants dus
par les ménages conduisant, au terme d'une
procédure administrative, à la transmission, le cas
échéant, et en bout de course, des dossiers auprès d'
huissiers

 

de

 

justice

 

conventionnés.

J'avais annoncé, en octobre, un plan d'action
2010 je dis «

 

2010

 

», même s'il a commencé en
octobre, pour que cela porte ses fruits en fonction de
ce travail administratif, d'expédition, de réaction de
paiement de nos concitoyens, cela va nous mobiliser
pendant

 

une

 

grande

 

partie

 

de

 

l'année

 

2010.

D'abord, nous avons interrogé les redevables
potentiels non encore répertoriés sur leur détention
ou non d'un appareil de télévision. Une vaste
opération intitulée «

 

1310 bis

 

» du nom du
formulaire qui a été, à notre initiative, expédiée par
l'administration, dont l'envoi a commencé en
novembre 2009, et qui va se poursuivre tout au long
de ces premiers mois de 2010 concerne un peu
plus de 230.000 ménages actuellement non
répertoriés comme détenteurs d'un appareil de
télévision.

Au 31 janvier 2010, 45.000 ménages avaient déjà
reçu le questionnaire et près de la moitié nous ont
répondu. Parmi ceux-ci, 7.635 mentionnent ne pas
détenir d'appareil de télévision, ils risquent de faire
l'objet, le moment venu, selon les contrôles
organisés par l'administration, d'une vérification sur
place, pour pouvoir apprécier l'exactitude de la
déclaration. S'ils n'en ont pas, ils n'ont pas de souci à
se faire

 

; 13.928 nous ont informés qu'ils disposaient
d'une télé, ils sont de facto redevables de la
redevance et sont invités à acquitter cette redevance
sans la moindre amende, sans la moindre sanction,
sans

 

le

 

moindre

 

intérêt

 

de

 

retard.

Ce travail est quand même intéressant parce que,
sur les 45.000 premières lettres, un tiers disent,
spontanément, suite au rappel, qu'ils en ont une et
qu'ils

 

paieront.

La dernière catégorie, ce sont des citoyens qui,
bien que connaissant le décret, le fait qu'il y ait une
télé-redevance, bien qu'ils aient reçu une lettre, ne
nous répondent pas. Ceux-là représentent 23.437
ménages et font l'objet d'une taxation d'office,
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puisqu'ils ne nous ont pas indiqué qu'ils n'étaient pas
détenteurs

 
d'une

 
télévision.

Vous vous rendez compte que ce travail est lourd
sur le plan administratif

 
: de gestion, de suivi,

d'identification, d'enregistrement et, bien
évidemment, d'expédition d'une taxation pour
certains.

Ensuite, concernant l'enrôlement des impayés,
avec les moyens que nous avons mis en oeuvre, j'ai
le sentiment que nous devrions avoir des rentrées
plus significatives dans le courant de l'année 2010.
En effet, le planning d'enrôlement, pour lequel j'ai
demandé à ce qu'un monitoring soit réalisé auprès
de la cellule fiscale, ne me permet pas encore de
vous livrer des chiffres précis sur les recettes
fiscales générées, parce qu'enrôler est un acte
administratif qui ouvre la voie du recouvrement, ce
qui

 

ne

 

signifie

  

pas

 

que

 

l'argent

 

nous

 

est

 

rentré.

Comment allons-nous assurer un suivi attentif,
monitoré, des opérations de recouvrement

 

? Cela
comprend différentes actions. D'une part, l'analyse
approfondie et détaillée de l'état des créances,
l'identification des créances selon leur degré de
solvabilité et l'établissement d'un planning
contraignant

 

et

 

strict

 

en

 

matière

 

de

 

recouvrement.

Avant analyse de la situation de recouvrement de
la redevance télé, la créance était établie selon l'outil
informatique, à un montant de 126.939.695 euros.
J'ai donné des instructions, conformément à un
débat que nous avons eu ici, sur l'évidence
d'irrécouvrables. Nous le savons, un certain nombre
de nos concitoyens se retrouvent de manière
chronique dans l'incapacité de payer quelque somme
que ce soit, surtout si elle remonte à plusieurs
années. Nous avons tenu compte de ce travail et il
nous semble que la créance passe alors à 107
millions d'euros, puisqu'on a retiré ce qui nous
semblait être de l'irrécouvrable. Il y aura une
deuxième vérification par les huissiers de justice
qui,

 

malheureusement

 

parfois,

 

doivent

 

intervenir.

Pour ce qui concerne le 31 décembre 2009, pour
être tout à fait précis, la créance se répartissait
comme

 

suit

 

:

 

9.290.218

 

euros

 

d'irrécouvrables

 

;
10.562.248 euros de créances douteuses

(contestations, contrôle suspendu ou
surséance

 

temporaire)

 

;
41.405.364 euros de facturés (invitations à
payer)
2.207.798

 

euros

 

d'amendes

 

;
32.258.724

 

euros

 

enrôlés

 

;
29.252.056 euros avec établissement de
contraintes

 

;
3.795.949 euros faisant l'objet d'une
procédure judiciaire. On voit donc bien que,
par rapport à la totalité de la créance, après
les travaux d'irrécouvrables, cela représente
un

 

montant

 

beaucoup

 

plus

 

modeste.

Lorsque nous sommes dans l'impossibilité
d'aboutir à une solution à l'amiable, c'est-à-dire à un
paiement de la créance ou d'un étalement de celle-ci,
nous sommes alors obligés de recourir aux huissiers
de justice, que j'ai réunis la semaine dernière, avec
une consigne très simple

 
: je leur ai demandé, avant

d'intervenir, d'envoyer un ultime courrier en
provenance de leur office, en indiquant «

 
Vous

n'avez pas payé, vous êtes visé par une décision.
Avant que je n'intervienne et ne saisisse un certain
nombre d'éléments, je vous invite à payer

 

». Si le
contribuable paie, l'action de l huissier s'arrête là.
C'est la dernière alerte, elle n'est pas obligatoire,
mais j'ai souhaité qu'elle existe, parce qu'une lettre
de l'administration, on peut ne pas la recevoir, mais
une lettre d'un huissier, cela prend une tout autre
coloration.

Enfin, c'est tout le travail de la constitution de la
DGO7, parce que vous savez que c'est une
administration encore relativement squelettique.
Nous venons de prendre deux décisions
importantes

 

: nous venons de désigner un quatrième
receveur. Pendant des mois, nous ne disposions plus
de receveur, ce qui rendait impossible toute une
série d'opérations. Maintenant, nous avons quatre
receveurs.

Avec mon collègue de la Fonction publique, lors
du Gouvernement du 18 mars, avec Jean-Marc
Nollet, nous avons lancé l'opération de désignation
d'un inspecteur général faisant fonction au
département du recouvrement, puisque nous
n'avions même plus d'inspecteur général. Nous en
aurons donc un faisant fonction, le temps de réaliser
les examens et d'étoffer cette DGO7, que ce soit par
des transferts internes ou que ce soit par l'accueil
d'ex-agents du Fédéral. C'est donc avec
détermination, mais humanité, que nous traitons
cette question délicate de la télé-redevance et,
surtout, du passif que nous accusons dans la
perception et l'identification de nos concitoyens qui,
spontanément,

 

ne

 

payaient

 

pas

 

cette

 

télé-redevance.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bolland.

M. Bolland (PS). Monsieur le Ministre, vous
avez été très complet dans votre réponse sur la radio-
redevance. Je retiens votre souhait d'équité fiscale,
tout

 

en

 

collant

 

à

 

la

 

réalité

 

sociale.

Ici, si vous le permettez, j'ai deux ou trois points
de complément, puisque l'essentiel de ma question
portait sur la récupération en général des créances,
que ce soit des loyers, que ce soit des créances de
nature contractuelle, voire des créances sur d'autres
pouvoirs

 

publics,

 

actuels

 

ou

 

futurs.

En réalité, le problème de trésorerie se trouve
dans les comptes de la Région. D'un point de vue
comptable, on peut très bien externaliser. L'idée est
de pouvoir les mettre dans une structure à constituer
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et qui exerce elle-même le métier en endossant les
créances, par exemple, ce qui permettrait, au niveau
de la trésorerie de la Région, de trouver très
rapidement, dans un délai de trois mois, c'est le délai
sur le marché actuellement pratiqué par les sociétés
de factoring, de retrouver tout ou partie de ses
liquidités et donc de soulager la trésorerie sur le
budget

 
propre

 
de

 
la

 
Région.

Vous l'avez dit vous même, la procédure de
récupération des créances d'une façon générale est
une procédure lourde à suivre de près, mais qui met
en branle toute une série de coûts en tant que tels. Je
pense qu'il y a un intérêt réel pour la Région à
étudier cette question. Si vous le permettez, il y a 2
éléments à joindre à la réflexion pour permettre d'en
augmenter l'efficacité et de joindre l'utile à
l'agréable. Nous avons beaucoup de structures
publiques, que ce soit des intercommunales en
situation de marché, des entreprises de téléphonie,
des communes, des collectivités locales qui ont des
difficultés pour récupérer leurs créances de nature
générale

 

et

 

qui

 

pourraient

 

bénéficier

 

de

 

cet

 

outil.

Je pense qu'on devrait encore prendre plus de
recul et réfléchir à l'autre aspect des choses, c'est
une partie de la gestion des dettes de la Région,
nous savons qu'une des questions qui revient
souvent sur le tapis, par l'UWE notamment, c'est la
problématique du retard de paiement par les
pouvoirs publics de leurs dettes aux entreprises.

 

Ce
qui peut poser des problèmes allant jusqu'à la faillite
de

 

certaines

 

entreprises.

À partir du moment où on aurait développé de
façon accessible une professionnalisation de la
gestion de la récupération des créances, nous
pourrions, sans doute, mettre cet outil à disposition
des entreprises elles-mêmes et ainsi arriver vers ce
que l'UWE appelle sa caisse de compensation,
même si, en pratique, d'un point de vue technique,
ce

 

n'est

 

pas

 

ça.

Je souhaiterais qu'on puisse étudier au niveau du
Gouvernement et avec des parlementaires cette piste
qui n'est pas urgente, mais qu'il me semblerait
dommage

 

de

 

ne

 

pas

 

creuser

 

davantage.

QUESTION ORALE
 DE M. BOLLAND À M. ANTOINE,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE

LA FORMATION ET DES SPORTS ,
SUR

« LA RÉFORME DU PRÉCOMPTE
IMMOBILIER »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Bolland à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de

l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur «

 
la

réforme

 
du

 
précompte

 
immobilier

 
».

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Bolland

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Bolland (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, nous savons
que les additionnels sur le précompte immobilier
sont des revenus très importants pour les communes.
Il faut bien convenir que la situation actuelle pose
plusieurs

 

problèmes 

 

:

Structurellement, il existe un décalage de plus en
plus grand entre d une part le revenu cadastral
enregistré et d autre part la valeur réelle du bien 

 

:
des transformations d immeubles ne sont pas prises
en compte d une part et, par ailleurs, le marché
immobilier a une dynamique spécifique qui le
distingue de l évolution de l indice des prix servant
de base classique à l indexation. Or nous travaillons
sur la base d'un revenu cadastral indexé pour la
perception du précompte immobilier et, donc, le
décalage

 

augmente.

Il y a une inégalité entre contribuables 

 

: à maison
identique ou quasi, le revenu cadastral peut être fort
différent

 

selon

 

qu il

 

a

 

été

 

établi

 

récemment

 

ou

 

non.

La situation reste donc très insatisfaisante,
d autant plus que personne n osera effectuer une
péréquation du revenu cadastral, mesure linéaire que
je ne suggère pas non plus, dans le climat de paix
fiscale

 

existant

 

en

 

Wallonie.

Dès lors, Monsieur le Ministre, pouvez-vous me
dire 

 

:

Quelle est votre réaction par rapport à cette
situation 

 

?
Comptez-vous faire évoluer les choses, si oui

dans

 

quel

 

sens

 

?
Notamment, ne pensez-vous pas qu une

adaptation des modalités d indexation du RC
permettrait de faire évoluer les choses dans un sens
positif 

 

?

D'avance je remercie Monsieur le Ministre pour
sa

 

réponse.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Vous allez voir combien c'est une
pratique qui touche et concerne d'abord
essentiellement les communes, ensuite le Fédéral et
enfin

 

la

 

Région.

Rappelez-vous, la loi spéciale de financement du
13 juillet 2001 accorde de compétences fiscales aux
Régions en terme de précompte immobilier, vous
l'avez

 

rappelé.
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Il faut préciser dans quel cadre institutionnel
s'inscrit la Région wallonne, ensuite il faut
s'interroger sur les bénéficiaires de ce précompte
immobilier. L'article 3 alinéa 1er 5° de la loi
spéciale du 16 janvier 1989 relatif aux financements
des communes stipule que le précompte immobilier
constitue un impôt régional. Celui-ci se rapporte aux
revenus des biens immobiliers sis en Belgique, il est
dû par le propriétaire, le possesseur, le superficiaire
ou

 

encore

 

l'usufruitier

 

des

 

biens

 

imposables.

La matière imposable de cet impôt ne donne pas
la valeur vénale d'un immeuble, souvent on confond
avec les droits d'enregistrement, mais sa valeur
locative présumée, c'est-à-dire une estimation des
revenus

 

que

 

cet

 

immeuble

 

peut

 

procurer.

L'article 4 de la même loi précise que la Région
est compétente pour modifier le taux d'imposition, la
base d'imposition et les exonérations. Et cette loi de
préciser que la Région ne peut toutefois pas, c'est
l'élément déterminant, modifier le revenu cadastral
qui,

 

lui,

 

est

 

fédéral.

Actuellement, en terme de l'article 255 du Code
des impôts sur les revenus, le RC est la base
d'imposition du précompte immobilier, la définition
exacte de ce RC est d'ailleurs le revenu moyen
normal net d'une année d'un bien immeuble

 

; c'est
l'article 470 qui le détermine

 

; cependant, comme les
Régions peuvent modifier la base d'imposition de ce
précompte immobilier, la RW pourrait, dans
l'absolu, abandonner la base imposable du RC
fédéral pour en adopter une autre. C'est une
première

 

possibilité.

Il faut que je vous rappelle que la base imposable
du précompte immobilier ne pourrait de toute façon
pas refléter une valeur locative, ni la valeur vénale
de l'immeuble en la matière. Or la référence
existante du RC, tel qu'évalué à la date d'effet de la
dernière péréquation cadastrale (le 1er janvier 1975)
a l'avantage d'être identique pour tous les
immeubles, même nouvellement construits. Y
compris avec des obligations fiscales de déclarer, je
le dis pour mémoire, les agrandissements, les
modifications notables entraînant une augmentation
cadastrale d'au moins 50 euros ou au moins 15

 

% du
RC

 

existant.

En effet, même si cette date de 1975 est une
référence est historique, elle est objective en
rapportant tous les immeubles à une référence
unique et en étant aisément accessible et identifiable
pour les contribuables. Ainsi, si on veut remplacer
l'existant par du neuf, encore faut-il que cela
engendre un progrès pour le contribuable ou pour la
Région,

 

c'est

 

la

 

deuxième

 

question.

J'oubliais de dire que les communes peuvent, si
elles le souhaitent, procéder elles-mêmes à une
péréquation

 

cadastrale.

 
La deuxième possibilité est que la base imposable

au précompte immobilier, en Région wallonne, reste
le RC, dont la fixation ressort de la compétence
exclusive du Fédéral. Qui, de ce fait, reste
également compétent pour décider d'une éventuelle
péréquation

 
cadastrale.

Il est vrai que l'idée de procéder à une nouvelle
péréquation du RC est avancée régulièrement,
notamment par les municipalistes. Toutefois, en
raison de son envergure, cette mesure nécessiterait
qu'elle implique à la fois l'état fédéral, les Régions et
bien

 

évidemment

 

une

 

constatation

 

préalable.

D'autre par le précompte immobilier est établi en
vertu de l'article 255 qui prévoit ce qui suit

 

:«

 

le
précompte immobilier s'élève à 1,25

 

% du RC tel
qu'établit au 1er janvier de l'exercice d'imposition

 

».
LE montant est obtenu en multipliant le RC par 1,25
en

 

RW.

Ensuite les Provinces et les communes peuvent
établir des centimes additionnels sur ce précompte
immobilier et, de ce fait, le mode de calcul du
précompte immobilier est le suivant

 

: la première
étape c'est la multiplication du RC par le
pourcentage de 1,25, ensuite c'est la réduction de ce
précompte notamment lié à des réductions en vertu
de l'article 257 du Code. Troisième étape, sur la base
y compris des taux réduits, on fixe les centimes
additionnels aux niveaux communal et provincial, ce
qui détermine alors le précompte total à payer par le
contribuable.

Vous aurez donc compris que la Région ne
perçoit en réalité que 1,25

 

% du RC, le niveau
moyen total des centimes additionnels étant de
5089. Pour être précis

 

: 2588 pour les Provinces,
2501 pour les Communes, c'est la moyenne
wallonne, ainsi la RW ne perçoit, au total de toutes
ces

 

recettes,

 

que

 

2,3

 

%

 

du

 

précompte

 

immobilier.

C'est dire que nous ne sommes pas directement
concernés par une éventuelle augmentation de ce
taux puisque, sur 100

 

% du précompte immobilier,
nous n'en percevons que 2,3

 

%. Du reste, regardez
dans le budget 2010, nous avons établi des
corrections en la matière et cela a eu des effets
anodins

 

pour

 

notre

 

budget.

Une telle péréquation cadastrale, ou d'un
changement de base d'imposition de précompte
immobilier vers un autre donné que le RC, a donc
une importance certes cruciale pour les pouvoirs
locaux, Provinces, Communes, mais relativement
négligeable

 

pour

 

la

 

Région.

Dès lors, vous aurez compris, je pense, que nous
ne pourrons procéder à une révision de ce
précompte immobilier que dans le cadre d'une vaste
opération de concertation entre les Communes, les
Provinces et les Régions, mais surtout avec le
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Fédéral puisque c'est lui qui a la capacité d'établir
cette

 
péréquation

 
en

 
la

 
matière.

Mme

 
la

 
Présidente.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Bolland.

M. Bolland (PS). Je remercie M. le Ministre
pour

 
sa

 
réponse.

Je pense qu'il est clair qu'au niveau des
répartitions de l'intérêt purement financier, ce ne
sont pas les pouvoirs locaux qui peuvent modifier
les règles, c'est la Région, par votre personne et je
me permets de m'adresser à la Région. Je l'ai dit, il
n'est pas question de péréquation, c'est contraire à la
politique

 

de

 

paix

 

fiscale

 

d'une

 

façon

 

générale.

Maintenant, vous l'avez dit à juste titre, le RC ce
n'est pas la valeur vénale, c'est la valeur locative et
nous savons très bien que celle-ci évolue avec le
marché immobilier. Une fois la crise tournée, les
loyers augmenteront plus vite que l'indexation telle
qu'elle est dans le mécanisme des revenus
cadastraux indexés. Or je pense que le RC est
effectivement de la compétence du Fédéral et,
comme vous l'avez rappelé, la base imposable est de
la

 

compétence

 

de

 

la

 

Région.

Ce n'est qu'une modalité de calcul. Vous avez, à
juste titre, dit que cela concerne principalement les
Communes et les Provinces, et qu'il faut se concerter
sur le sujet. Je crois qu'il faut l'aborder dans le
respect de cette paix fiscale et qu'à partir du moment
où avec une indexation modernisée du RC, les
revenus des Communes et des Provinces auraient
tendance à augmenter. Je pense qu'il faudrait alors
négocier avec les Communes et les Provinces,
proportionnellement, une diminution des centimes
additionnels. Ce qui fait que du point de vue facial,
pour les investisseurs étrangers, pour les nouveaux
propriétaires, notre Région serait plus attractive
encore

 

à

 

l'avenir.

QUESTION ORALE
 DE M. DISABATO À M. ANTOINE,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE

LA FORMATION ET DES SPORTS,
SUR

« LE FINANCEMENT DU SERVICE
D'INSERTION PROFESSIONNELLE DE LA

FÉDÉRATION DES CPAS »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Disabato à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur «

 

le
financement du service d'insertion professionnelle
de

 

la

 

fédération

 

des

 

CPAS

 

».

La parole est à M. Di Sabato pour poser sa
question.

M. Disabato (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, la fédération
des CPAS possède un service d insertion
professionnelle qui leur permet de participer à
diverses réunions en lien avec leur mission, à savoir
le DIISP, convention cadre Forem-CPAS, maison de
l emploi,

 
les

 
MIRE,

 
etc.

Dans le lourd travail d insertion qui est le leur,
cette présence permet une analyse des possibilités
d insertion et une sensibilisation à des partenariats
porteurs.

Par ailleurs, ce service effectue des études au
bénéfice de tous les CPAS, travail valorisé par les
nombreux

 

Ministres

 

qui

 

se

 

sont

 

succédé.

Enfin, le travail réalisé par ce service est en total
accord avec la déclaration de politique régionale qui
prévoit en son point 2.3. «

 

d insérer sur le marché
de l emploi les personnes les plus éloignées du
marché ». Dans ce cadre, le Gouvernement a
notamment prévu de renforcer le dispositif en
amenant tous les opérateurs, dans chaque bassin de
vie, à mieux collaborer et en améliorant les
passerelles entre eux, au plus grand bénéfice des
demandeurs

 

d emploi.

D autre part, dans le point 2.4. «

 

accompagner
les bénéficiaires du revenu d intégration », le
Gouvernement a prévu également de  mieux définir
les articulations entre CPAS, FOREM et partenaires
du DIISP, en utilisant des mots tels que

 

:
collaboration, mise en réseau, coordination,
développement. Ce sont des termes qui montrent
que ce travail de coordination réalisé par ce service
de la Fédération des CPAS est utile. Ce qui me
permet de dire que, si ce n'est directement, en tout
cas indirectement, cela rentre totalement dans le
cadre de la Déclaration de politique régionale, et
donc

 

des

 

objectifs

 

que

 

le

 

Gouvernement

 

s'est

 

donnés.

Or, d'après mes informations, il apparaît que le
financement de ce service ne serait plus assuré.
Pouvez-vous nous confirmer cette décision 

 

? Une
solution est-elle envisagée pour maintenir le
service

 

? Si oui, quelles pistes peuvent être
dégagées, en sachant qu'on a déjà eu beaucoup de
discussions, qu'on a essayé de trouver des pistes de
solutions pour certaines structures, je pense aux
MIRE,

 

aux

 

EFT-OISP.

Mon espoir est qu'on puisse trouver une solution
par

 

rapport

 

à

 

ce

 

service-là.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Je confirme les propos de M.
Disabato sur la rupture tout à fait correcte de
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l'accord politique, ce que je veux bien évidemment
respecter

 
et

 
appliquer.

La Fédération des CPAS a sollicité, comme
chaque année, à charge du budget de l'Emploi et de
la Formation, un subside visant à couvrir les frais de
représentation qu'elle justifie en arguant de
nombreuses réunions et présences requises en lien
avec

 
le

 
DIISP.

Une rencontre au cabinet a mis en lumière que la
fédération affectait ce subside, d'une valeur de
115.000 euros, à la rémunération d'1,5 ETP. À vrai
dire, nous avons déjà du mal à obtenir les
justificatifs pour permettre la liquidation d'un
montant

 

quand

 

même

 

très

 

conséquent.

Nous avons considéré qu'il s'agissait là d'un
montant quelque peu excessif, par contre, que le
travail de coordination et de représentation devait
être bien mené. Nous sommes maintenant en
négociations avec la Fédération pour recalculer le
montant à sa juste valeur pour couvrir les frais du ou
des deux collaborateurs concernés. Nous leur avons
même

 

avancé

 

la

 

possibilité

 

de

 

points

 

APE.

Donc, oui à la coordination, mais pas à n'importe
quel prix, parce que ce serait faire injure à tous les
CPAS qui n'ont pas reçu ce même montant-là pour
pouvoir faire un travail réellement d'insertion socio-
professionnelle. Il me semblait dès lors qu'il y avait
là un souci d'équité entre les CPAS et la Fédération.
Mais soyez rassuré, ils verront bien ce travail
reconnu et valorisé, mais sur des bases plus
modestes et plus conformes à ce que nous versons
aux

 

CPAS

 

eux-mêmes.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Disabato.

M. Disabato (Ecolo). Je remercie M. le
Ministre pour sa réponse qui me rassure en partie.
En tout cas, l'objectif est bien de maintenir le
service, si ce n'est de vérifier l'utilisation exacte, ce à
quoi je peux adhérer. Il faut que tout le monde soit
respectueux des justificatifs demandés même si,
parfois, il faut trouver un point d'équilibre entre le
contrôle et l'efficacité parce que pour
l'administration, c'est parfois un peu lourd pour des
types de structures qui n'ont pas un personnel
indéfini.

Je reste positif sur l'aspect volonté de
continuation du service, en attendant qu'une solution
puisse

 

être

 

trouvée.

QUESTION ORALE
 DE M. DISABATO À M. ANTOINE,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE

LA FORMATION ET DES SPORTS,
SUR

« LE FONCTIONNEMENT DU PLAN
FORMATION INSERTION (PFI) »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Disabato à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur «

 
le

fonctionnement

 
du

 
Plan

 
formation

 
Insertion

 
(PFI)

 
».

La parole est à M. Disabato pour poser sa
question.

M. Disabato (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, le FOREM a
souhaité répondre aux besoins des entreprises, en
termes de formation, en instaurant en 1997 le Plan
Formation Insertion (PFI). Ainsi, toute entreprise
disposant d un siège d'exploitation en Région
wallonne

 

peut

 

bénéficier

 

de

 

cette

 

aide.

Issu de la déclaration commune du
Gouvernement et des partenaires sociaux wallons,
en décembre 1995, sur le redéploiement économique
et la promotion de l'emploi, ce plan intègre deux
mesures antérieures qui ont permis de tester les
limites, mais aussi les potentialités d'un système de
formation-insertion en entreprise

 

: la formation
individuelle en entreprise (FPI) et le Plan 2000 dont
l'objectif était d'organiser des stages de formation
dans les entreprises wallonnes en faveur des jeunes
demandeurs

 

d'emploi.

Aujourd hui, le temps de la formation d un PFI
varie de 4 à 26 semaines et peut être allongé pour le
«

 

jeune stagiaire peu qualifié

 

», c'est-à-dire, le
stagiaire de moins de 25 ans et détenteur au
maximum d'un diplôme inférieur au diplôme du
troisième degré de l'enseignement secondaire. Le
stagiaire reste inscrit comme demandeur d'emploi
durant l'exécution du contrat de formation-
insertion.  Il continue à bénéficier de ses éventuelles
allocations de chômage, d'attente ou de revenu
d'intégration sociale et l entreprise lui verse une
prime d'encouragement, exemptée de cotisation de
sécurité sociale. Le demandeur d'emploi bénéficie
d'une période de formation déterminée entre
l'employeur et le FOREM, immédiatement suivie
d'un contrat de travail pour une durée au moins
équivalente

 

à

 

celle

 

de

 

la

 

formation.

Si le dispositif a fait ses preuves durant ces
dernières années, permettant à de nombreux jeunes
de se former puis de trouver un emploi, nous savons
également qu il a aussi permis à certaines
entreprises de bénéficier de ce qu on appelle des
«

 

effets d aubaine

 

», notamment l'engagement de
jeunes, souvent qualifiés ou très qualifiés, qui
auraient été engagés sans le dispositif. Une
évaluation du dispositif sous l aspect des publics
bénéficiaires, des métiers visés, des secteurs et types
d entreprises concernés, des effets formatifs, du
respect des engagements par les employeurs, de
l insertion durable des bénéficiaires et des méthodes
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de suivi des stagiaires, est d ailleurs prévue dans la
DPR.

Par ailleurs, sur le terrain, la manière de traiter
les dossiers semble avoir évolué et s être «  durcie ».
Par exemple, un PFI accordé en 2009 pour une
durée de six mois pour une employée administrative
est réduit à trois mois en 2010 pour une autre
personne

 
disposant

 
du

 
même

 
niveau

 
de

 
qualification.

Je souhaiterais savoir, Monsieur le Ministre, si
l évaluation

 

du

 

dispositif

 

a

 

déjà

 

débuté.

Je souhaiterais également savoir si des mesures
particulières ont été prises pour l ensemble des
dossiers

 

ou

 

si

 

l exemple

 

que

 

je

 

cite

 

est

 

un

 

cas

 

isolé.

Est-il arrivé que la durée de certains PFI soit
limitée pour des questions budgétaires

 

? A-t-on
décidé de renforcer les mesures de contrôle suite à
divers

 

abus

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Si vous m'y autorisez, je pourrais
répondre à la fois à M. Disabato et à la fois à M.
Stoffels, pour leurs questions portaient sur le même
objet.

Leurs questions me permettent de faire un beau
travail parlementaire et d'aider le Gouvernement à
une juste perception d'éléments pour lesquels nous
avons programmé une évaluation même si, pour
différentes raisons notamment l'abondance de
travail qui concerne le FOREM, où nous avons
plusieurs pièces sur le grill, à la fois le contrat de
gestion, à la fois la révision du décret, à la fois
l'accompagnement des chômeurs, le référent unique,
les essais métiers ... Pour le moment, cela ne
manque pas. Vous nous pardonnerez si nous
séquençons un peu les priorités, mais elle sera bien
réalisée

 

conformément

 

à

 

la

 

DPR.

Cependant, pour contribuer utilement au débat,
j'ai demandé au FOREM de rechercher un certain
nombre de chiffres pour pouvoir éclairer de manière
plus

 

nuancée

 

la

 

perception

 

du

 

PFI.

Le PFI bénéficie majoritairement aux jeunes de
moins de 25 ans, puisque cela représente 47,4 

 

% des
contrats. C'est important parce que c'est dans cette
tranche d'âge là que nous avons constaté l'évolution
du chômage la plus significative, donc d'avoir une
chance réelle de décrocher un emploi pour cette
tranche

 

d'âge

 

me

 

paraît

 

extrêmement

 

important.

Les diplômés de l'enseignement secondaire
supérieur représentent 43,2 % des candidats choisis,
contre 32,3 % pour l'insertion globale sur le marché
du travail. On fait donc mieux dans la catégorie que

par rapport au tout à l'emploi classique

 
; 44

 
% des

employeurs recrutent pour les PFI des demandeurs
d'emploi récemment inoccupés, contre 27

 
% pour

l'ensemble du marché du travail

 
; 75 % des

entreprises clientes sont des PME de moins de cinq
travailleurs.

C'est donc l'artisan, l'indépendant, la petite
société qui a l'ambition de s'agrandir, mais qui
souhaite trouver la personne qui soit la plus adaptée,
la mieux formée à la réalité du métier ou de la
technique

 

que

 

poursuit

 

l'entreprise.

Quant aux critères d'octroi et de durée, en aucun
cas la durée d'un PFI ne se voit limitée pour des
raisons budgétaires. Là, je peux vous rassurer
totalement.

L'octroi d'un PFI et la détermination de sa durée
dépendent de plusieurs facteurs que sont

 

: la
qualification de la personne, son expérience en lien
avec le poste à pourvoir, la durée de son éventuelle
inoccupation, mais également parfois la complexité
de la fonction qui renvoie à une nature différente
que

 

le

 

diplôme

 

produit

 

par

 

le

 

candidat.

En 2002, l'Office avait constaté une certaine
hétérogénéité dans l'arrêt de l'action des
programmes et des pratiques régionales qui ont
depuis

 

fait

 

l'objet

 

d'une

 

normalisation.

La Cour des comptes avait salué, à l'époque, la
pertinence de l'approche et les évolutions qu'avait
réalisées le FOREM sous les auspices de mes
prédécesseurs.

Quant aux éventuels effets d'aubaine que partage
M. Stoffels, toutes les dispositions légales adoptées
par cette mesure visent à s'assurer que les
entreprises les utilisent lorsqu'elles proposent de
vrais

 

emplois,

 

stabilisés

 

dans

 

le

 

temps.

On peut toujours prétendre qu'il y a une demande
de surqualification, mais on peut aussi mesurer cela
par rapport à la taille de l'entreprise, ou lorsque
quelqu'un engage sa troisième ou quatrième
personne.

Le taux d'insertion du PFI la proportion des
travailleurs qui restent dans l'emploi au-delà de la
période d'obligation légale est très satisfaisant.
C'est la partie la plus concluante qui m'amène à
défendre ces mesures devant vous, en parfait accord
avec

 

les

 

partenaires

 

sociaux.

Le taux d'insertion, à respectivement 6, 12 et 18
mois pour les PFI, dont la fin de l'obligation légale
se situe en 2007, s'élève à 95

 

%, 96 % et à 96,6 %.
Au terme d'un an, 89,6 % des personnes insérées par
le biais du PFI l'ont été pour une période de plus de
six

 

mois.
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Aucune ou peu de différence n'est observée par
rapport au genre, à l'âge ou au niveau d'étude des
personnes.

Pour la population PFI dont la fin de l'obligation
légale se situe en 2008, le taux d'insertion à six mois
est de 94,1

 
%. Malheureusement, je ne dispose pas

encore

 
des

 
chiffres

 
de

 
2009.

En ce qui concerne la portée du dispositif,
l'analyse du profil d'entreprise bénéficiaire en 2009
révèle essentiellement une surreprésentation des
secteurs liés à la construction, où nous manquons de
main-d'oeuvre. Non seulement il y a un beau taux
d'insertion cela concerne les moins de 25 ans -,
mais

 

cela

 

se

 

développe

 

dans

 

des

 

secteurs

 

en

 

pénurie.

Ce sont les trois raisons qui, avec peut-être
quelques exceptions, me poussent à défendre cette
mesure.

Pour le reste, l'autre secteur important concerne
le commerce de gros et de détail, pour lequel il y a
aussi parfois des pénuries. Voyez Job Focus en la
matière.

Il s'agit d'une majorité de petites et moyennes
entreprises, puisque 60 % d'entre elles se situent
dans la clé de un à cinq travailleurs, et 27

 

% de six à
vingt. Il n'y a que 8

 

% des PFI qui impliquent des
entreprises occupant 50 personnes et plus. C'est
vraiment bien une entreprise indépendante, TPE,
PME.

Pour ce qui est du PFI jeunes, 1.498 contrats ont
été signés en 2009, soit une diminution de 7,5

 

% par
rapport à 2008. C'est en cela que je vous indiquais
tout à l'heure qu'il n'y a qu'une restriction
budgétaire, mais il faut l'appréhender dans le
contexte économique aujourd'hui, où il y a eu un
fléchissement

 

de

 

l'activité

 

en

 

2009.

À noter, toutefois, que la décroissance du PFI
jeunes est moindre que celle du PFI en général, qui
avait baissé de 13,1

 

%, donc pratiquement le double
du

 

PFI

 

jeunes.

Dans votre dernière question, vous demandiez
ou M. Stoffels s'il faut généraliser cette offre
pour tous les jeunes, notamment sortant du
secondaire, qui n'intègre pas le marché du travail, à
qui on pourrait proposer un PFI. Malheureusement,
cela n'est pas possible, dans la mesure où 40.000
jeunes terminent leur année scolaire, nous n'aurions
pas la capacité d'absorber, surtout dans les TPE et
PME

 

dont

 

je

 

viens

 

de

 

vous

 

parler,

 

tous

 

ces

 

jeunes.

En conclusion, nonobstant les bons résultats de
cette mesure très appréciée par le banc à la fois de
l'Union des classes moyennes, à la fois de l'UWE,
mais aussi reconnue par le monde syndical, même si
ceux-ci ajoutent comme vous que nous devons
réaliser une évaluation sur, notamment, les aspects

qualitatifs davantage que quantitatifs de ce genre de
disposition. Cependant, je pense qu'après
l'évaluation, s'il le fallait on pourrait le recalibrer,
mais cela reste une des meilleures voies d'accès à
l'emploi, sachant que finalement, cela renvoie à
l'alternance. Même s'il y a un contrat d'emploi, il y a
un

 
volet

 
formation

 
indiscutable.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Disabato.

M. Disabato (Ecolo). Mon intention n'était pas
de dénigrer les PFI, au contraire. Il s'agit d'en faire
la valorisation. C'est une mesure que je soutiens
totalement. J'avais d'ailleurs introduit une question
sur les essais-métiers parce que je trouve également
que c'est une expérience assez intéressante, mais elle
a été transformée en question écrite. Pour moi, c'est
quelque chose d'assez positif. Mais, ce n'est pas
parce que c'est positif qu'il ne faut pas viser à
l'amélioration. L'évaluation doit justement servir à
l'amélioration, notamment sur le volet qualitatif dont
vous

 

avez

 

parlé

 

tout

 

à

 

l'heure.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. ANTOINE,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE

LA FORMATION ET DES SPORTS,
SUR

« LA RÉUNION DES COMITÉS
SUBRÉGIONAUX DE L'EMPLOI DE

TOURNAI-ATH-LESSINES ET DE
MOUSCRON-COMMINES ».

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur «

 

la
réunion des comités subrégionaux de l'emploi de
Tournai-Ath-Lessines

 

et

 

de

 

Mouscron-Commines

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, jusque fin
2003, il y avait sur l'ensemble du Hainaut occidental
un comité subrégional et au contentement de tout le
monde

 

: les forces patronales, les syndicats et à tous
ceux

 

qui

 

s'intéressent

 

à

 

l'emploi

 

et

 

à

 

la

 

formation.

Le décret du 13 mars 2003 qui a été voté et qui
fait correspondre ces comités subrégionaux aux
directions générales du FOREM ce qui provoque
que l'on passe de neuf à onze comités subrégionaux.
Vous aviez voté contre ce décret. Pour le Hainaut
occidental, il y a eu cette conséquence immédiate et
directe que plutôt que de n'avoir qu'un comité, il y
en a deux

 

: l'un à Tournai, ce qui correspond
d'ailleurs à une direction régionale, et l'autre pour
Mouscron-Commines.
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Le problème dont je veux vous entretenir est
celui de ces deux comités subrégionaux. Depuis
2004, il y a eu un certain nombre d'évolutions qui
sont advenues. Nous avons une guérilla entre les
deux comités, mais il faut garder raison. Cependant,
nous voyons qu' il y a plus de difficultés que de
solutions.

Il y a aussi une dynamique qui s'est mise en
place

 
: la dynamique Wallonie picarde. Le Hainaut

occidental s'est transformé en Wallonie picarde ce
qui a permis de rapprocher les deux sous-bassins.
Certains, M. Foucard que vous connaissez peut-être,
avaient l'habitude de dire

 

:«

 

Pourquoi diviser le
Hainaut occidental en deux sous-confettis

 

?

 

» On est
vraiment dans la logique Wallonie picarde. D'autres
logiques aussi importantes

 

: les instances de pilotage
interréseau de l'enseignement qui ont été mises en

place pour le Hainaut occidental le 28 janvier
dernier, ... une dynamique qui concerne l'ensemble
de la Wallonie picarde, anciennement Hainaut
occidental.

Récemment, il y a eu des élections dans ces deux
comités subrégionaux. Du côté de Mouscron-
Comines, deux candidats se sont présentés. L'un des
deux candidats qui n'a d'ailleurs pas été élus est lui-
même élu en tant que président pour Tournai-Ath,
président secrétaire général de FGTB locale. Ce qui
est drôle, c'est que la FGTB Mouscron-Commines
ne

 

l'a

 

pas

 

soutenu,

 

mais

 

bien

 

un

 

autre

 

candidat.

Non seulement les choses ne se sont pas bien
passé aux élections et la CSC, qui va plus loin en
parlant de ce qui s'est passé à Mouscron-Commines,
je cite

 

: «

 

il y a eu des menaces sur des membres de
la famille du mouvement ouvrier chrétien

 

» par
conséquent, deux d'entre eux n'ont pas osé participer
au scrutin et ont démissionné de leur mandat. Que
fait

 

le

 

CDH

 

?

 

Ils

 

ne

 

seront

 

pas

 

remplacés.

Vous avez donc deux comités subrégionaux.
Dans l'un, tout fonctionne entre les personnes qui s'y
retrouvent

 

: toutes les forces syndicales et
patronales, les intermédiaires, etc. Dans l'autre,
Comines-Mouscron, le patronat et la CSC n'y siège
plus

 

! Il y en reste quelques-uns, qui se demandent
qui

 

ils

 

représentent

 

réellement.

Premièrement, avez-vous connaissance de cette
situation

 

? Au vu de votre réaction, j'ai le sentiment
de vous informer. Deuxièmement, avez-vous eu une
plainte

 

? Vous allez devoir me répondre oui, car j'en
ai une copie. Vous allez devoir m'expliquer
comment vous n'êtes pas au courant alors que vous
avez reçu une plainte. Troisièmement, l'élection du
président du comité subrégional de Mouscron est-
elle entachée d'irrégularités

 

? Quatrièmement, que
coûte ce double fonctionnement

 

: deux comités
subrégionaux Ath-Tournai et Mouscron-
Commines

 

? Ne pensez-vous pas que dans la
situation économique et budgétaire, nous pourrions
dépenser l'argent de meilleure manière

 

? Pourrions-

nous faire plus attention d'autant qu'il y a une
logique qui est celle de la Wallonie picarde. Enfin,
dernière question, comptez-vous intervenir d'une
quelconque manière

 
? Peut-on imaginer une révision

du décret qui ne fasse plus correspondre les comités
subrégionaux aux directions régionales

 
? Il y a une

logique de territoire qui existe, et vous savez que
dans la DPR, la logique de territoire a été mise en
avant. Dans ce contexte, nous pourrions admettre de
faire correspondre la logique subrégionale à celle du
territoire, même si l'on a deux directions régionales
sur

 

le

 

terrain.

Il ne s'agit pas seulement des comités de
territoire. J'ai parlé tout à l'heure de ce qui se passait
au niveau de l'enseignement. Vous savez que
j'attache beaucoup d'importance entre les liens
enseignement-formation. Une dynamique est mise
en place, il vaut peut-être la peine que nous
l'intégrions

 

à

 

ce

 

niveau-ci

 

également.

Mme la Présidente. La parole est à M. Le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Je vais d'abord traiter de la question
de la nomination d'un Président, dont vous me dites
qu'elle

 

serait

 

entachée

 

d'irrégularité.

Concrètement, les membres du CSEF de
Mouscron ont été nommés en décembre 2009, mais
aucun président n'est aujourd'hui désigné. D'une
part, l'obligation en matière de parité, d'autre part,
celle relative au respect du quorum retarde la
procédure

 

d'élection.

Venons-en maintenant à la question essentielle
qui porte plus sur la question de dynamique
territoriale qui, dépassant les « frontières », construit
des convergences et suscite des coopérations telles
que celles qui s'initient en Wallonie Picarde et qui
intègrent des villes telles qu Ath, Tournai et
Mouscron.

Nous savons que la création Du CSEF de
Mouscron en 2004, est liée à la structuration de
relations étroites entre les Directions régionales du
FOREM

 

et

 

les

 

CSEF.

Je reste convaincu de la nécessité de cette
relation forte entre le service public de l'emploi et
les partenaires sociaux dès lors que le champ de
leurs missions respectives

 

: l'Emploi et la Formation,
est identique. Toutefois, la DPR évoque
l'élargissement des missions des CSEF en matière
d'enseignement, et renvoie également à d'autres
notions de bassins de vie sur laquelle nous allons
devoir travailler, de pôles de formation qui nous
amènera certainement à reconsidérer la notion de
territoire

 

dont

 

vous

 

faites

 

l'écho.
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Dans ce contexte, je ne souhaite pas brusquer les
choses. Les concertations doivent avoir lieu dans
l'administration, entre les cabinets concernés. Vous
n'ignorez pas où habite le Ministre-Président, moi
non plus. Je ne souhaite pas créer plus de structures,
mais bien, lorsque c'est possible, à simplifier le
paysage, à renforcer les coopérations
opérationnelles, à clarifier les objectifs et missions
de chacun et surtout à se donner les moyens
d'évaluer les résultats de leur action. C'est ainsi, du
reste que je parlais à Maxime Prévot lorsqu'il
m'interrogeait

 

sur

 

le

 

sujet

 

en

 

décembre.

Enfin, en ce qui concerne l'aspect financier, je ne
peux être insensible à vos arguments

 

; les comptes
2009 du CSEF de Mouscron s'élèvent à 225.810 ,
ceux de Tournai à 355.017 (montants arrêtés avant
la clôture des comptes et donc susceptibles de
réajustements). Toutefois, avant de considérer que la
suppression d'une des deux structures permettrait
une économie de moitié, il nous faut être
extrêmement prudents

 

! Je ne suis pas sûr que
Mouscron et Tournai acceptent de vivre avec la
moitié de ce qu'ils avaient en sommes réuni. Mais je
veux

 

bien

 

évoquer

 

cette

 

piste-là,

 

si

 

vous

 

le

 

souhaitez.

Là encore, il s'agira de réexaminer les budgets et
moyens en fonction de la nouvelle donne

 

: rôle et
mission d'une part, portée territoriale d'autre part.
Rassurez-vous, Monieur Crucke, tout cela sera
l'objet de concertations et probablement de
réajustement territorial qui, du reste, devrait couvrir
bien

 

plus

 

largement

 

que

 

la

 

seule

 

Wallonie

 

picarde.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Comme d'habitude, la
réponse du ministre permet d'avoir nombre
d'éléments qui font avancer la réflexion. Mais,
aujourd'hui, il n'y a aucun président dans le Comité
subrégional Mouscron-Commines. Cela coûte
225,000 euros par an, mais il n'y a pas de président

 

!
Je peux comprendre que politiquement, c'est délicat,
mais en tant que parlementaire, j'ai envie que l'on
avance. Je vais donc déposer une proposition de
décret qui fera en sorte que l'on avance, il faudra en
débattre publiquement. Cela peut prendre du
temps,mais cela me semblerait dommageable pour
l'efficacité du CSEF mais aussi pour les finances de
la

 

Région

 

wallonne.

Deuxièmement, sur la notion de dynamique
territoriale de bassin de vie, on se rejoint et il y a
sans

 

doute

 

moyen

 

d'arriver

 

à

 

un

 

résultat.

Troisièmement, vous ne voulez pas de nouvelle
structure et une stabilisation du paysage, je suis
également d'accord et vous n'aurez à faire en sorte
qu'on vote ma proposition, cela permettra de
répondre

 

à

 

vos

 

souhaits.

Enfin, à nul moment, je ne vous ai dit qu'il fallait
diviser par deux les coûts. Je voulais savoir quels

étaient les coûts. Maintenant, je le sais

 
: environ

600.000 euros. J'imagine bien qu'on ne retrouvera
pas 300.000 euros pour une seule structure

 
! «

 
Un

peu moins pour faire mieux

 
» est une devise qui est

libérale, mais qui devrait aussi être la vôtre en tant
que Ministre du budget. Je suis d'avis que vous la
partagiez.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Je ne pense pas qu'elle soit libérale,
mais

 

simplement

 

de

 

bon

 

père

 

de

 

famille.

QUESTION ORALE
 DE M. DISABATO À M. ANTOINE,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE

LA FORMATION ET DES SPORTS,
SUR

« L'ACCOMPAGNEMENT DES
CHÔMEURS ET LA DÉCLARATION DE LA

MINISTRE FÉDÉRALE DE L'EMPLOI ».

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Disabato à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur
«

 

l'accompagnement des chômeurs et la déclaration
de

 

la

 

Ministre

 

fédérale

 

de

 

l'emploi

 

».

La parole est à M. Disabato pour poser sa
question.

M. Disabato (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, nous
revenons encore une fois avec cette question, mais
l'actualité est toujours nouvelle semaine après
semaine et il y a déjà eu une nouveauté entre le
moment où j'ai écrit ma question et le moment où je
vous la pose

 

: la ministre a déposé un document qui
apporte

 

un

 

peu

 

plus

 

de

 

précision.

La Ministre fédérale de l Emploi veut vouloir
soustraire du contrôle de l Onem, les chômeurs
qu elle qualifie d éloignés du marché du travail, à
savoir les personnes qui, quoi qu'elles fassent, ne
trouveraient en l'état pas de boulot. On peut citer à
titre d exemple celles qui sont confrontées à des
problèmes

 

médicaux

 

ou

 

psychiques

 

importants.

La ministre déclare également qu elle aurait
aussi l'intention de suspendre le plan d'activation
pour les chômeurs qui exercent un métier à temps
partiel, pour autant que le temps partiel ne soit pas
inférieur

 

à

 

un

 

tiers-temps.

Elle voudrait également renforcer l'aide à
l'embauche des chômeurs dont les efforts entrepris
pour trouver du travail ont été jugés positifs à trois
reprises

 

par

 

l'Onem.
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Elle déclare également, pour conclure, que pour
clarifier le partage des tâches entre l'Onem et les
organismes régionaux de l'emploi, le soin de fixer
un trajet d'insertion avec les demandeurs d'emploi
sera confié aux seuls Forem, Actiris et VDAB,
l'Onem étant alors chargé de vérifier si le contrat est
bien

 
rempli.

Monsieur Le Ministre, je m interroge, car, dans
sa déclaration, la Ministre fédérale de l Emploi, et
c'est là que nous pouvons apporter plus de précision
par rapport à ma question initiale où on comprenait
qu'il y avait eu un accord avec les régions au départ,
mais dans la note, c'est avec les fonctionnaires. Les
fonctionnaires qui font partie d'un groupe de travail
apparemment entre le fédéral et les régions auraient
marqué leur accord sur la politique telle que
proposée par la ministre. J'aurais voulu avoir des
précisions sur votre vision, puisque les
fonctionnaires font leur travail, c'est le rôle de
l'administration, mais pour les décisions politiques,
c'est le Gouvernement qui les décide. C'est donc en
partie à vous de pouvoir donner la véritable position
de

 

la

 

Région.

Je voulais vous permettre de nous donner la
position de la Région et du Gouvernement wallon à
ce

 

sujet.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. C'est un peu difficile parce que
l'actualité s'est encore emballée ces dernières heures,
puisqu'il semblerait qu'il y ait eu un accord au
niveau fédéral en fin de soirée, ou début de nuit,
hier. Malheureusement, je n'étais pas en Belgique, il
ne m'a pas été possible de prendre connaissance du
résultat de l'accord intervenu au niveau fédéral
puisque nous étions en train de défendre et de
valoriser

 

l'aéroport

 

de

 

Charleroi.

Que s'est-il passé

 

? Un travail préparatoire a été
initié par les outils des services publics de l'emploi,
essentiellement l'ONEm, le VDAB, Actiris et le
FOREM, qui concernait à la fois la transmission des
données, le suivi de certains dossiers individuels, la
manière avec laquelle on validait la disponibilité,
une étude plus particulière sur les types de sanction.
Il y a eu un travail préparatoire sur le plan
administratif.

En parallèle de celui-là, des contacts informels
ont été pris en bilatéral, Mme Milquet avec mes
collègues de Bruxelles, avec M. Muyters et moi-
même, où nous avons exprimé nos points de vue,
sachant qu'au niveau fédéral, un ministre se doit de
refléter les différentes sensibilités. C'est vrai aussi
au niveau régional, mais c'est un peu plus compliqué
au niveau fédéral parce qu'il y a des sensibilités sous-
régionales,

 

voire

 

communautaires.

Au niveau du FOREM et conformément à
l'accord politique de la DPR, c'est ce qu'on appelle
l'accompagnement individualisé, le référent unique,
pour lequel nous avons arrêté une date au 30 juin
2011, avec minimum six ans équivalent temps plein.
Des derniers contacts que j'ai eus avec les
partenaires sociaux, je voudrais accélérer le rythme
de ce calendrier. J'ai bien conscience que cela
nécessite de la formation, de la consultation des
agents, mais si nous pouvions aller plus vite, ce
serait tout bénéfice pour les demandeurs d'emploi.
C'est

 

le

 

principe

 

du

 

référent

 

unique.

Deuxièmement, c'est une augmentation de l'offre
de formation, elle est reprise dans le plan Marshall
2.Vert. Elle pourrait d'ailleurs s'appuyer sur les
essais métiers, sur lequel vous m'avez déjà interrogé
et

 

pour

 

lequel

 

je

 

me

 

suis

 

déjà

 

exprimé.

Troisièmement, il faut une simplification dans le
chef du demandeur d'emploi, qui est parfois
confronté aux attentes de l'ONEm et aux attentes du
FOREM. J'ai le sentiment qu'un seul contrat devrait
pouvoir suffire. Je me suis permis de plaider le
contrat au sein du FOREM avec, le moment venu,
un contrôle a posteriori de l'ONEm, mais
simplifiant

 

ainsi

 

le

 

parcours

 

du

 

demandeur

 

d'emploi.

Il y a des situations, au sein de l'ONEm, qui ne
devrait plus amener de sanction, ou en tout cas plus
de suivi aussi strict. Je pense notamment aux
demandeurs d'emploi qui ont bénéficié de
différentes évaluations positives

 

: pourquoi faut-il
encore vérifier sa disponibilité alors qu'il a
manifesté une véritable volonté à trouver du travail

 

?
Celui-là même devrait, au contraire, bénéficier d'un
avantage sur un certain nombre de programmes de
résorption du chômage en Wallonie parce qu'il a
montré

 

sa

 

volonté,

 

sa

 

ténacité

 

à

 

trouver

 

du

 

travail.

Dans les échanges que nous avons eus, le
Ministre-Président, en ma présence et celle de M.
Nollet, a plaidé devant le Premier Ministre et Mme
Milquet, pour que l'on tienne compte de la réalité
médico-sociale d'un certain nombre de demandeurs
d'emploi qui, manifestement, ne présentent plus
toutes les qualités d'une réelle disponibilité à
l'emploi. Vous les avez signalés, ce sont les MMPP.
C'est un modèle qui avait été notamment généré
sous d'autres formes aux Pays-Bas et dont nous
pourrions, le cas échéant, nous inspirer. Mais nous
n'en sommes qu'à un échange d'informations, rien de
plus,

 

il

 

n'y

 

a

 

pas

 

encore

 

d'accord.

Vous l'aurez compris, nous en sommes
aujourd'hui à un échange d'informations, à une
concertation au niveau des services publics de
l'emploi. Nous allons maintenant devoir passer à
l'autre cap qui est la révision de l'accord de
coopération.
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Cet accord de coopération devra obéir à un
certain nombre de principes que je viens de rappeler
pour la partie wallonne. Il faudra aussi déterminer
quel est le public que l'on veut suivre, jusqu'à quel
âge. Troisième élément, je vous rappelle que
l'accord de coopération précédent impliquait 25
millions

 
d'euros,

 
dont

 
nous

 
recevions

 
10

 
millions.

Si, maintenant, on veut élargir le champ ou le
rythme, ou l'intensité, il faut que le Fédéral soit au
rendez-vous des moyens budgétaires qu'il mettrait
sur la table pour rencontrer cet objectif. J'ai entendu
qu'il y aurait une révision de la clé pour mieux tenir
compte de la spécificité bruxelloise. Je peux le
comprendre, mais vous imaginez bien que nous
serons particulièrement attentifs au nombre de
demandeurs d'emploi qu'un certain nombre de
dispositifs pris au Fédéral impliquerait au niveau
régional.

Nous avons construit notre modèle financier sur
un certain nombre de critères. Si ceux-ci évoluent, il
me semble assez légitime qu'il y ait une discussion,
une négociation avec le Fédéral sur les moyens
financiers.

Je note avec plaisir si j'ai bien entendu à la
radio que 20 millions auraient été dégagés, mais
je ne peux pas aujourd'hui vous dire quelle sera la
clé, puisqu'il y a eu une ultime concertation samedi,
où mon chef de cabinet a participé, mais où c'était
une prise d'acte des revendications régionales

 

; un
peu ce que je viens de vous dire ici, sans que cela ait
pu déboucher sur un accord quelconque ou un
consensus, c'était simplement pour permettre aux
membres du kern du Fédéral d'entendre les
préoccupations

 

régionales.

Tout cela pour vous indiquer que nous aurons de
nombreuses discussions dans les toutes prochaines
semaines, sinon prochains jours, à l'égard de ce plan
d'accompagnement des chômeurs.
Immanquablement, le Gouvernement et le Parlement
seront saisis des évolutions qui devront intervenir
dans ce dossier. Je ne manquerai pas de vous en
tenir

 

au

 

courant.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Disabato.

M. Disabato (Ecolo). Je remercie M. le
Ministre pour sa réponse. J'acte qu'il n'y a pas
encore de décision formelle au niveau du
Gouvernement et que c'était juste une validation par
les

 

fonctionnaires

 

compétents.

Sur la question du financement, le Fédéral
débloque 20 millions. Ce que j'entends comme
chiffre, notamment des syndicats, c'est qu'il en
faudrait 60 si on veut faire un accompagnement
véritablement individualisé, un accompagnement
qui tient compte des spécificités des publics que
nous avons notamment en Région wallonne. La clé

de répartition avec Bruxelles, c'est encore autre
chose et c'est une discussion difficile, mais qu'il va
falloir

 
mener

 
à

 
un

 
certain

 
moment.

La chose qui me choque dans ce plan, c'est le fait
qu'on l'élargisse aux plus de 50 ans. Quand je vois
Carrefour, on va aller dire à des gens qui ont plus de
50 ans, on va aller les contrôler, les sanctionner
alors que, parfois, certains ont 25-30 ans de service
à leur actif. Je trouve cela un peu choquant. Mais
c'est la volonté du Fédéral. Doit-on rentrer dans ce
schéma-là

 

? Je n'en suis pas sûr. En tout cas, ce n'est
pas ma volonté, il faut pouvoir faire la distinction
entre

 

les

 

différents

 

publics.

Deuxième élément qui me marque , c'est qu'on
avait dit, à un certain moment, qu'on allait tenir
compte de la possibilité d'emploi dans les différentes
sous-régions. Or, on voit bien ici que dans le
dispositif prévu par la Ministre de l'Emploi, il n'est
pas du tout tenu compte de la situation de l'emploi
au niveau des bassins de vie. Comme vous l'avez dit,
notamment lors d'autres interventions, ce n'est pas la
même chose quand on habite Perwez ou Mons, ce
n'est pas du tout la même chose. Or, ici, je n'ai rien
lu par rapport à cette différenciation entre les sous-
régions

 

que

 

l'on

 

peut

 

avoir.

La dernière chose que je voulais dire, c'est que je
suis totalement favorable à l'accompagnement. Les
moyens qu'on utilise parfois pour faire de la
sanction, pour faire du contrôle, pourraient être
dirigés pour faire de l'accompagnement. Dans le
plan d'activation, ce que je retiens, c'est
l'accompagnement que l'on veut faire, qu'il soit
individualisé, collectif. Ce qui est important, c'est
d'accompagner les gens et de bien distinguer les
rôles pour éviter que ce soit la même personne qui
tende

 

la

 

main

 

et

 

la

 

même

 

personne

 

qui

 

gifle.

Il peut aussi y avoir une double peine. Je reviens
sur le cas de Carrefour. Il vient de perdre son
emploi, il a été sanctionné une première fois, puis il
ne trouve pas d'emploi. Malheureusement, dans ces
démarches, c'est toujours la question de prouver
qu'on a effectué des démarches d'emploi. Alors, il
aurait une double peine. Je ne trouve pas cela
acceptable.

Je vous entends bien sur le fait qu'il y aura un
autre débat plus tard sur la mise en oeuvre et sur les
modalités du plan et de la concertation qui auront
lieu

 

un

 

peu

 

plus

 

tard

 

avec

 

la

 

Ministre

 

de

 

l'Emploi.

QUESTION ORALE
 DE M. WALRY À M. ANTOINE,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE

LA FORMATION ET DES SPORTS,
SUR

« LA STRATÉGIE GOUVERNEMENTALE
POUR LES INDÉPENDANTS »
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Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Walry à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur «

 
la

stratégie

 
gouvernementale

 
pour

 
les

 
indépendants

 
».

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Walry

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Walry (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, il est évident
que tous les partis soutiennent la création de petits
commerces et l'émergence de petits indépendants.
Votre idée, que nous avons lue dans la presse, qui
est une véritable stratégie d'augmenter le nombre
d'indépendants en Wallonie, en les aidant davantage,
est une excellente idée. C'est un bon objectif, cela ne
fait

 

pas

 

l'ombre

 

d'un

 

doute.

Mais

 

il

 

y

 

a

 

la

 

meilleure

 

méthode

 

pour

 

y

 

arriver.

Je voudrais vous poser quelques questions sur ce
thème-ci, en soulignant le fait que la Wallonie ne
compte que 176.000 indépendants. Or, en Flandre, il
y

 

en

 

a

 

409.000.

 

C'est

 

évidemment

 

très

 

interpellant.

En revanche, on constate qu'en Wallonie, il y a
un grand nombre d'indépendants complémentaire
qui a explosé au cours de ces dernières années.
Malheureusement, beaucoup d'entre eux n'osent pas
faire le pas de devenir indépendant complet,
notamment

 

par

 

peur

 

financière.

Le Gouvernement wallon, que nous soutenons, a
mis sur pied une double stratégie destinée à
promouvoir la formation en alternance, qui donne
accès à ces fameux métiers manuels, mais aussi et
surtout en favorisant le passage de l'emploi
complémentaire

 

à

 

celui

 

d'indépendant

 

à

 

temps

 

plein.

Vous mettez en place trois incitants. Tout
d'abord, les chèques formation, qui seront désormais
accessibles aux indépendants complémentaires.
Ensuite, les chèques création d'entreprise

 

;
troisièmement, le passeport «

 

airbag

 

» pour les
indépendants et votre intention de fournir deux à six
points APE jusqu'à 14 000 euros en
complément

 

aux

 

jeunes

 

indépendants.

Ce que je voudrais vous demander, sans le
moindre esprit critique, c'est

 

: quel pourra être le
timing pour la mise en oeuvre de ces mesures

 

? Quel
est le montant budgété pour cette aide
complémentaire

 

accordée

 

aux

 

jeunes

 

indépendants

 

?

Pour l'extension des chèques formation aux
indépendants, qu'en est-il du financement

 

? Alors
qu'il semblerait que le budget chèques formation est
quasi épuisé chaque année et qu'il connaît une
diminution en 2010

 

; et qu'il semblerait également
que certaines organisations syndicales souhaitent
une

 

évaluation

 

sur

 

ce

 

thème-là.

Par ailleurs, pour terminer, en ce qui concerne
l'ouverture des APE aux indépendants, ne serait-il
pas

 
judicieux

 
de

 
passer

 
par

 
un

 
autre

 
dispositif

En effet, d'un point de vue pratique, qui percevra
les montants des points

 
? Car, en l'état, il doit s'agir

d'une société ou d'une asbl. Aussi, les indépendants
devront-ils créer une sprl et s auto-engagé 

 
? De

plus, qu'en est-il des négociations avec le fédéral,
notamment pour ce qui a trait aux réductions des
cotisation

 

ONSS 

 

?

Je vous remercie d'avance, Monsieur le Ministre,
pour les éléments de réponse que vous voudrez bien
m'apporter.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Je remercie M. Walry pour son
approche positive et la mesure et la pertinence de
ses

 

questions

 

auxquelles

 

je

 

vais

 

essayer

 

de

 

répondre.

Manifestement, nous avons un retard en Wallonie
en terme de nombre d'indépendants par rapport à la
Flandre, même si le nombre global d'indépendants a
évolué de manière positive entre 2005 et 2008, de
l'ordre de 4,7

 

%, pour retrouver 259.799
indépendants

 

et

 

revenir

 

au

 

niveau

 

de

 

2004.

Ce qui a attiré mon attention dans l'analyse de la
situation, c'est la formidable évolution du nombre
d'indépendants à titre complémentaire. Nous
sommes passés, de mémoire, de 43.000 à 58.000,
c'est une évolution de plus de 33

 

% de personnes qui
ont finalement 2 professions, d'une part être
indépendant à titre accessoire et, de l'autre, avoir
une activité à type salarié à temps plein, à 60

 

% ou
en

 

temps

 

partiel.

On peut espérer combler ainsi notre retard par
rapport à la Flandre en terme d'initiatives, et à la fois
amener ces indépendants accessoires à des temps
pleins et donc de libérer des emplois qu'ils occupent
à temps complet ou partiel puisqu'on constate que
pour

 

60

 

%

 

d'entre

 

eux,

 

c'est

 

le

 

même

 

secteur.

C'est quelqu'un qui est salarié dans un domaine et
qui, «

 

après ses heures

 

», occupe une activité dans le
même domaine. Donc, on a là une formidable
opportunité d'émanciper ces indépendants à titre
accessoire de leur condition de salariés pour les
affirmer sur le titre principal et ainsi consolider
l'esprit d'initiative, voir même peut-être demain,
susciter la création d'emploi à travers leur situation
d'indépendant

 

ou

 

de

 

TPE.

Il y a un certain nombre d'obstacles à
l'affirmation d'indépendant à titre principal, mais
l'un des plus importants réside dans les premières
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années lorsque l'on devient indépendant à titre
principal,

 
c'est

 
la

 
chute

 
de

 
revenus.

Si vous êtes salarié, au bout du mois vous avez
votre appointement, il vous est garanti à peu de
chose près, sauf difficultés économiques. Si vous
devenez indépendant, vous perdez le bénéfice de ce
revenu et vous vous exposez, le cas échéant, à une
situation familiale plus compliquée, soit de devoir
acquitter le remboursement d'une maison, soit le
prêt lié aux matériels que vous avez acquis comme
indépendant, soit encore à des frais d'éducation
d'enfants.

C'est ce qui explique que dans les 5 premières
années et plus particulièrement les 3 premières
années, c'est là que vous avez le taux le plus élevé
de sinistralité

 

: indépendants qui échouent et qui
retournent à une situation soit de demandeur
d'emploi, s'il l'était auparavant, soit «

 

s'enfonce

 

»,
soit

 

poursuit

 

sa

 

carrière

 

à

 

type

 

accessoire.

Il faut qu'il y ait un tampon de revenus, c'est ce
principe «

 

air-bag

 

» pour bien indiquer qu'il fallait
éviter

 

le

 

sinistre,

 

l'accident.

Dans un premier temps, j'ai avancé l'idée de
points APE, je voulais indiquer par là que les APE
concernaient les secteurs marchands, c'est ce que
Mme Arena avait voulu, et donner une importance
des montants que nous pouvions consentir. Je pense,
comme vous, que pour éviter toute équivoque et
incompréhension, il faudra appeler la mesure
autrement que «

 

APE

 

» parce que sans quoi on ne va
plus s'y retrouver avec les APE non-marchands, qui
sont de très loin les plus importants, par rapport aux
indépendants. Il s'agira donc d'une prime emploi
indépendant.

Effectivement, en fonction de la durée, des
revenus de l'intéressé, nous pourrions aller jusqu'à
l'équivalent de 5 à 6 points APE. Il y aura un
monitoring, si l'intéressé réussit vite et bien, il n'y
aura alors plus d'intérêt à venir l'aider. Par contre,
s'il connaît quelques difficultés comme un certain
nombre d'indépendants, nous pourrions alors lui
maintenir ce volant d'oxygène pendant un à deux
ans, voire trois ans dans certaines circonstances
exceptionnelles.

Qui cela peut-il concerner

 

? Bien sûr les
complémentaires qui deviennent principales. Si on
parvient ne fut-ce que sur 5 ans à en prendre 10

 

%,
vous imaginez 10

 

% des 58.000 que j'évoquais, c'est
pratiquement 5 à 6.000 personnes qui peuvent ainsi
libérer un certain nombre d'emplois salariés, ça n'est
pas

 

négligeable.

Deuxième catégorie, ce sont des salariés qui
deviennent indépendants. Je vois celles et ceux qui
ont fini leur parcours à l'IFAPME, parce que là nous
avons l'assurance d'avoir un bagage, une formation,
dans le premier cas c'était pour éviter l'effet

d'aubaine, quelqu'un qui est accessoire et qui devient
principal, ce n'est pas une improvisation. Dans le
deuxième cas, il a une formation, et on sait combien
la formation de l'IFAPME est de très grande qualité.
Ce qui m'a interpellé, c'est le nombre de personnes
qui tout en se préparant comme indépendant, ne le
devienne pas au terme de leur parcours de
l'IFAPME et reste majoritairement salariées. Il y a là
aussi une poche de discussion que nous avons eue
avec

 
M.

 
Bounamaux.

Troisième élément, ce sont les salariés qui
s'engagent dans les sas et qui, en principe, y restent
une année. Là, ils travaillent dans une couveuse
d'entreprise, c'est elle qui reçoit et qui facture, mais
après ce tremplin de la couveuse, je pense qu'un
certain nombre d'entre eux ont encore besoin d'aide.
Je trouve que c'est une bonne mesure que les
couveuses d'indépendants, mais on pourrait
améliorer le modèle en offrant, en plus de la
couveuse, le parachute, leur donner une somme
d'assurance, les débarrasser des trop grandes
considérations de matériel ou, tout simplement, de
devoir acquitter un certain nombre de droits. Je me
suis permis de dire INASTI et non ONSS, si vous
voulez

 

bien,

 

M.

 

Walry.

Quatrième élément, on pourrait aussi les lier à
des bourses, puisque quand M. le Ministre

 

Marcourt
accorde, au nom de l'économie, une bourse, c'est
donc quelqu'un qui a franchi toutes les étapes
administratives de la crédibilité de son plan et qui
reçoit

 

une

 

aide.

 

Le GW a fait mieux, et je remercie mes
Collègues, il a libéré des moyens financiers parce
que je ne souhaitais pas, et je le sentais
implicitement dans votre propos, je le comprends,
qu'on déshabille l'un pour habiller l'autre, que l'on
passe du non-marchand vers le marchand, du salarié
vers l'indépendant, c'est bel et bien de crédits
supplémentaires dont il s'agit et qui feront l'objet
d'une inscription à l'ajustement budgétaire. Vous
aurez l'occasion de le constater, tout à l'heure, je
répondais à M. Stoffels et Crucke, il y aura des
mesures en matière d'emploi, en voilà déjà une qui
va

 

mobiliser

 

les

 

crédits.

Je pense qu'il y aura une réflexion, et je l'ai dit à
l'intéressé, à Mme la Ministre Laruelle, c'est de
discuter aussi de l'accès à la profession. Je reconnais
que Mme Laruelle a déjà travaillé dans ce sens-là,
mais j'ai le sentiment et je le lui ai dit devant le
premier Ministre, où nous étions avec M. le Ministre
Président Rudy Demotte et M

 

.le Ministre Jean-Marc
Nollet, que nous devions en faire plus, car il y a un
certain nombre de professions dont j'ai parfois le
sentiment que l'accès à la profession répond plus à
une volonté de fermer le marché, de se le partager,
plutôt

 

que

 

de

 

l'ouvrir

 

à

 

la

 

concurrence.

On a vu des évolutions ces 10 dernières années
parfois un peu curieuses et je pense qu'il y a là un
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travail de «

 
sécateur

 
» à opérer pour qu'un certain

nombre de nos concitoyens puissent plus facilement
s'installer

 
comme

 
indépendant.

Première mesure, c'est cette prime emploi-
indépendant qui sera une grande première à l'échelle
de la RW et qui démontre aussi que l'on rompt un
peu, malgré toute l'admiration que j'ai avec le
secteur non-marchand, avec le marchand. Et qu'on
ose s'aventurer indépendant. C'est un message que je
veux faire passer à la Flandre, on est capable de
s'établir indépendant et d'investir et de prendre des
initiatives en Wallonie et singulièrement pour les
plus

 

jeunes.

Deuxième mesure, c'est effectivement le chèque-
formation qui, jusqu'à présent, n'était pas accessible
à un indépendant à titre complémentaire.

 

Anomalie

 

!
Vous étiez salarié, vous pouviez en bénéficier, mais
à titre complémentaire, vous ne pouviez pas l'avoir.
Souvent, il peut manquer un peu d'assurance dans la
qualification nécessaire pour mener à bien un projet
économique. On va l'ouvrir et vous verrez, 50

 

% du
chèque

 

sera

 

à

 

notre

 

charge.

Enfin, dernier point, c'est le chèque-création, là
nous allons très loin puisque cela peut atteindre des
montants très conséquents, et l'intéressé n'en paiera
que 20

 

%. Si je m'installe comme indépendant à titre
principal, quel sera mon business plan

 

? Mon besoin
de financement

 

? À partir de quand vais-je devenir
autosuffisant, quand est-ce que j'aurai amorti mes
premiers investissements

 

? Je pense qu'un
indépendant, fut-il à titre complémentaire, a besoin
de ce bagage-là. Et les chèques-création laissent un
certain nombre de «

 

non-consommés

 

», puisque
l'année dernière encore, rien que pour les chèques-
formation, il y avait un solde disponible de plus de 1
million d'euros. C'est un peu dommageable de voir
qu'on

 

ne

 

les

 

utilise

 

pas

 

!

C'est pour cela que je me suis dit

 

: «

 

ouvrons le
dispositif pour que vous soyez indépendants

 

». C'est
toujours de l'emploi qui est pris ou qui peut créer de
l'emploi demain, surtout dans des secteurs en
pénurie. C'est peut-être l'occasion d'avoir quelqu'un
qui s'installe comme indépendant et, je renvoie à la
question de M. Disabato, qui a peut-être, plus tard,
engagé quelqu'un en PFI pour avoir le plus1. Je
pense que les pouvoirs publics doivent aider, j'aime
à répéter la formule qui peut paraître un peu
ramassée, mais je la trouve efficace

 

: aide-toi, mais
le

 

Forem

 

peut

 

aider

 

ou

 

la

 

RW

 

peut

 

aider.

C'est vraiment cette philosophie-là que je veux
suivre. Je vais ajouter aussi que tout cela fait l'objet
de concertation avec l'Union de Classes moyennes.
Inutile de vous dire que ce type de mesure coïncide
parfaitement

 

avec

 

ce

 

qu'ils

 

espèrent

 

pour

 

l'avenir.

Pour le reste, je vous rassure sur les montants
budgétaires, nous ne devrions pas avoir de
problèmes, mais je me suis engagé bien

naturellement au sein du GW à faire l'évaluation
avec les chèque-formation et création pour que
jamais au grand jamais ce ne soit au détriment des
autres salariés. C'est une mesure supplémentaire,
c'est ce que j'ai appelé au Gouvernement, «

 
la

conquête

 
de

 
l'indépendance

 
».

Mme

 
la

 
Présidente.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Walry.

M. Walry (PS). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Je crois qu'il a répondu à tout, le
principal c'est qu'il a pu observer qu'il y avait
suffisamment de moyens financiers. Je pense que ne
plus appeler cela des points APE et les remplacer
par «

 

prime emploi indépendant

 

», cela va clarifier
un

 

certain

 

nombre

 

de

 

choses.

Autre question

 

: Un indépendant, un jeune de 30
ans, qui a créé son entreprise il y a 3 ans, juste avant
la crise, ça marche puis, soudain, il y a la crise, ça
marche moins bien. Est-ce qu' on peut encore
l'aider

 

?

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Il existe un dispositif fédéral qui
permet d'obtenir une dispense d un à plusieurs
trimestres de cotisations sociales comme
indépendant à l'INASTI. Nous ne les avons pas
repris en tant que tels dans ces mesures parce que là,
nous sortons du champ de l'emploi et nous sommes
davantage dans le champ économique. Puisqu'il est
installé, c'est davantage les budgets de M. Marcourt
qui devraient intervenir. Ici, c'est vraiment le
passage

 

à

 

l'acte

 

que

 

nous

 

voulons

 

encourager.

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE

LA FORMATION ET DES SPORTS,
SUR

« LE STATUT INTÉRIM »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur «

 

le
statut

 

intérim

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, le secteur
intérim a pris de l ampleur au cours des 30 dernières
années. Il répond à la demande des entreprises qui
réclament une main-d' uvre flexible et adaptée aux
rythmes des productions. Mais reconnaissons que le
statut d intérim est tout sauf un statut qui donne à
celui qui l occupe une perspective rassurante quant
à son avenir professionnel. D'ailleurs, l'Organisation
internationale du travail a oeuvré à la constitution
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d'une convention ratifiée par la Belgique qui
vise à assurer l'équilibre ce que réclame, d'une part,
l'entreprise et, d'autre part, les attentes légitimes des
travailleurs

 
en

 
matière

 
de

 
sécurité

 
d'emploi.

Seulement, selon mon analyse, la donne change,
suivant que l'on soit dans un scénario d expansion
économique ou de creux conjoncturel. Dans le
premier scénario, la demande des entreprises est
plus forte et les agences parviennent plus aisément à
«

 

placer

 

» leurs travailleurs. Dans le scénario plus
pessimiste et c est le cas actuellement -, les
entreprises ne sollicitent plus de la même manière
les intérimaires et il s agit, à mes yeux, d une forme
de licenciement sans que le patron ne doive
respecter les conséquences sociales liées au préavis.
Ce sont ces derniers qui doivent quitter l entreprise
en premier. On trouvera donc de plus en plus
d intérimaires

 

sans

 

activité.

Selon le FOREM, le nombre d heures prestées
par des intérimaires a chuté de 28,4

 

% au niveau
wallon au deuxième trimestre de l année 2009. Bien
évidemment, ceci concerne plus les ouvriers (-
35,1

 

%) que les employés, chez qui la chute est de
13.8 %. Il s agit de la sixième baisse consécutive sur
base trimestrielle, illustrant par là même mieux que
toute autre statistique le caractère précaire d un tel
statut.

Interrogées, les agences de l emploi n attendent
pas une amélioration de la situation avant le
troisième trimestre 2010, ce qui traduit que nous
sommes encore loin d une véritable reprise
économique. En effet, une telle reprise se traduirait
suivant le principe que l'on fait appel aux
intérimaires lorsque le rythme de la production
augmente, par un recours plus important des patrons
aux

 

travailleurs

 

intérimaires.

Je demande donc que le Gouvernement s'occupe
aussi de ces travailleurs. Il est nécessaire, à la fois
d'atténuer les effets de la crise sur ces travailleurs,
mais aussi de préparer le terrain pour que les
travailleurs intérimaires aient une chance d'être
engagés dans un contrat à durée indéterminée, dès
que la reprise dégagera un dynamisme suffisant,
créant

 

de

 

nouveaux

 

emplois.

Vous l'aurez donc compris, Monsieur le Ministre,
je souhaite tout simplement que les travailleurs
intérimaires ne soient pas les grands oubliés de notre
politique d'emploi. Cela fait partie du caractère
durable

 

de

 

nos

 

politiques.

Ainsi, en raison de l'absence d'un chapitre
spécifique dans la Déclaration de politique régionale
sur ce sujet précis, quel dispositif allez-vous mettre
en place pour renforcer les perspectives d'un emploi
plus

 

sécurisant

 

en

 

faveur

 

des

 

intérimaires

 

?

Je me pose la question de savoir s'il ne faudrait

pas créer une sorte de prime d'embauche spécifique
pour

 
cette

 
catégorie

 
de

 
travailleurs

 
?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Cette question tombe d'autant mieux
que j'ai eu une longue réunion de travail avec
Federgon qui, comme vous le savez, représente le
secteur de l'intérim dans notre Région. Vous verrez
qu'un certain nombre de questions que vous me
soumettez ont fait l'objet de discussions assez
approfondies avec la fédération et le département de
l'emploi

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne.

L'intérim est le premier reflet de l'activité
économique et conjoncturelle. S'il y a un
fléchissement de l'activité économique, un
fléchissement des investissements de la
consommation, cela se remarque immédiatement
dans l'intérim, qui est le premier marqueur de la vie
économique.

Les données que vous reprenez peuvent d'ailleurs
être actualisées au troisième trimestre 2009.
Federgon m'a indiqué que le nombre d'heures
d'intérim passées en Wallonie a enregistré une
baisse de 22,3 % et non plus de 28,4 %. Cette
nouvelle baisse sur base annuelle est ainsi moins
forte

 

qu'au

 

deuxième

 

trimestre

 

:

 

22

 

par

 

rapport

 

à

 

28.

Federgon estime qu'il s'agit là d'un signe
encourageant, mais manifeste la détérioration que
nous avons tous observée pour la période concernée.
Les premiers chiffres de 2010 sont encore
relativement empiriques, donc je ne peux pas encore
donner de conclusion. Mais du témoignage de
Federgon, la reprise semble se confirmer pour les
premiers mois de 2010, d'autant plus que le
chômage a reculé en Wallonie, en février, de 5.300
unités. Nous verrons ce qu'il en est pour le mois de
mars

 

d'ici

 

une

 

quinzaine

 

de

 

jours.

Il me paraît indispensable de préciser que la
même Fédération observe des taux d'insertion dans
l'emploi durable après une ou plusieurs missions
d'intérim de l'ordre de 63

 

%, ce qui veut dire que
l'intérim conduit à l'emploi, et souvent à l'emploi
stable. Si l'intérim est par définition sensible à la
conjoncture, il est aujourd'hui surtout un tremplin
vers

 

l'emploi.

Les analyses de profil des intérimaires montrent
qu'il n'existe pas «

 

un groupe type

 

» d'intérimaires.
En 2009, il y avait, dans notre Région, 326.000
personnes et 120.000 étudiants présentant des
catégories d'âge, de niveau d'études, de niveau
d'emploi, de nationalité, d'origines très diverses. On
peut aussi exercer plusieurs intérims à la suite l'un
de

 

l'autre.
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Enfin, il me paraît indispensable quand on aborde
la question des intérimaires et de leur statut, de
souligner une série d'avancées majeures. Il est
inutile de vous rappeler que l'intérim dispose en
Belgique d'un statut conforme aux acquis sociaux de
notre pays prime de fin d'année, avantages
complémentaires, régime de pension sectoriel- ,
mais

 
aussi

 
d'un

 
système

 
d'agrément

 
régional.

La proposition d'une éventuelle prime à
l'embauche que vous évoquez ici peut paraître
séduisante, mais à la réflexion, elle suscite, non
seulement dans mon chef, mais aussi dans le chef de
ceux qui m'entourent, un certain nombre de
remarques et de questions. D'abord, elle ne
répondrait pas à un objectif de justice sociale, vu
l'hétérogénéité

 

du

 

groupe

 

tel

 

que

 

décrit

 

ci-dessus.

Deuxièmement, elle irait dans le sens contraire
des évolutions en cours qui tentent d'unifier les
statuts

 

et

 

de

 

décomplexifier

 

les

 

réglementations.

Troisièmement, le flou de la proposition d'octroi
d'une prime permet difficilement d'apporter une
réponse claire et définitive. Elle pourrait amener une
réflexion sur l'effet d'aubaine. Tout à l'heure, M.
Disabato m'interrogeait sur les plans formation
insertion et vous-même, vous dénonciez la crainte
d'un

 

effet

 

d'aubaine

 

:

 

qu'en

 

serait-il

 

pour

 

l'intérim

 

?

Quatrièmement, la prime doit-elle être octroyée à
l'entreprise de travail intérimaire, à l'entreprise
utilisatrice ou à l'intérimaire

 

? Sans compter que s'il
s'agit bien de ce dernier, la recevra-t-il à chaque
contrat, c'est-à-dire le plus souvent chaque semaine,
mais parfois chaque jour dans le cas de contrats
journaliers

 

? La recevra-t-il pour une même
fonction

 

? Et que se passerait-il s'il venait à changer
de

 

fonction

 

dans

 

la

 

même

 

entreprise

 

?

Vous constatez donc que votre proposition est
séduisante, mais pose une quantité de questions de
problématique dont il ne sera pas simple de trouver
réponse, ne fut-ce que sur le plan budgétaire, parce
qu'elle pourra avoir un formidable effet contraire,
c'est de ne plus engager à durée déterminée ou
indéterminée, mais de se consacrer définitivement à
l'intérim, puisque l'intérim donnerait lieu à une
prime.

Je vous invite, vous qui êtes toujours très attentif
à des effets d'aubaine ou à des effets contrariés, de
bien mesurer les risques qu'induiraient une prime à
l'intérim. D'autre part, il nous faudrait de toute façon
une concertation avec nos collègues du Fédéral sur
cette

 

question.

Enfin, les intérimaires ont bel et bien accès aux
formations mises en place par le FOREM, lorsqu'ils
sont en période de chômage économique et ils ont
évidemment, depuis peu, accès aux plateformes de
reconversion, de la même manière que les contrats à
durée déterminée, ce qui n'était pas le cas

auparavant, puisqu'ils n'étaient ni comptabilisés, ni
même pris en charge. Voilà une nouvelle évolution
confortant

 
leurs

 
droits

 
sociaux.

Mme

 
la

 
Présidente.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Stoffels.

M. Stoffels (PS). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse et les différentes informations qu'il
vient

 
de

 
me

 
donner.

Je précise que, pour l'année 2009, l'activité dans
le secteur intérimaire n'est pas de 28,4

 

% comme
pronostiqué par le FOREM par rapport au deuxième
semestre 2009, mais de 22,3

 

% tel que décrit par
Federgon. Je pense qu'il faut être d'un optimisme
indescriptible pour interpréter cela comme un signe
encourageant. C'est certes moins négatif que les
pronostics du FOREM, mais cela restent quand
même

 

un

 

problème.

Deuxièmement, je suis assez réjoui d'entendre
que le taux d'insertion pour les intérimaires soit de
63

 

%.

 

C'est

 

effectivement

 

un

 

signe

 

très

 

encourageant.

La proposition que j'avançais en matière de prime
à l'embauche spécifique se concentrait sur les 37 

 

%
qui ne trouvent pas une insertion, suite à un ou
plusieurs travaux intérimaires. En effet, on s'est peut-
être mal entendus

 

: je ne pensais pas créer une prime
à l'embauche spécifique pour permettre aux patrons
d'embaucher un intérimaire à titre d'intérimaire,
mais de pouvoir transformer un contrat intérimaire
en un contrat à durée indéterminée et de trouver un
stimulant pour sortir plus de personnes qui se
trouvent dans le statut d'intérimaire précaire pour les
amener vers un contrat de travail, avec une
perspective

 

à

 

plus

 

long

 

terme.

Il faudrait peut-être rediscuter de la chose après
avoir

 

clarifié

 

cet

 

aspect.

QUESTION ORALE
 DE M. PRÉVOT À M. ANTOINE,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE

LA FORMATION ET DES SPORTS,
SUR

« L'AVENIR DE L'ASBL FLORENNES
DEMAIN »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Prévot à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur «

 

l'avenir
de

 

l'asbl

 

Florennes

 

Demain

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Prévot

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Prévot (cdH). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, nos centres-
villes ont longtemps été le coeur de nos cités, des
lieux de rencontre et de vie. Cette vitalité était
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notamment induite par la présence d'un tissu
commercial

 
dense

 
et

 
dynamique

 
dans

 
ces

 
lieux.

Depuis quelques années, ces derniers souffrent de
la concurrence de zonings commerciaux installés à
leur périphérie, plus faciles d'accès pour le public. Il
en résulte un lent déclin, qui apparaissait jusqu'il y a
peu irréversible. Les exemples sont bien connus et
je

 
ne

 
prendrai

 
pas

 
la

 
peine

 
de

 
les

 
citer.

Afin d'enrayer ce lent déclin, cette désertification
des centres-ville à vocation commerciale, des
initiatives émanant des commerçants et des autorités
locales ont vu le jour en vue de redynamiser ces
lieux profondément inscrits dans l'identité de nos
villes.

 

On

 

ne

 

peut

 

que

 

se

 

réjouir

 

de

 

ces

 

initiatives.

L Asbl Florennes Demain constitue, à mes yeux,
un parfait exemple de ce type d initiative. Elle
assure, depuis de nombreuses années, la
redynamisation du centre-ville au travers de
différents projets visant à animer le c ur de la cité
et à lui rendre un attrait pour les chalands. Son
action est unanimement appréciée des commerçants
locaux et des habitants. Elle poursuit également un
but social en permettant la remise au travail de
demandeurs

 

d emploi.

On peut dès lors s interroger sur les raisons qui
ont amené la commune à informer dernièrement
l asbl qu elle comptait mettre un terme à sa
collaboration et cesser de lui verser son subside
annuel. Cette décision est d autant plus surprenante
que le montant était inscrit au budget 2010, voté il y
a à peine quelques semaines par la nouvelle majorité
communale. Ce brusque revirement ne manque pas
de nous interpeller. Il met en péril directement
l'association au travail reconnu et les emplois qu elle
génère.

 

Monsieur le Ministre 

 

: la commune a-t-elle déjà
fait part à la Région de son intention de cesser sa
participation financière au sein de l asbl Florennes
Demain ? Son retrait induira-t-il automatiquement
celui de la Région, en particulier dans l attribution
de points APE ? Le brusque retrait de la commune
induira sans conteste une importante perte financière
pour l asbl

 

: peut-elle espérer obtenir un soutien du
niveau régional afin de lui permettre de disposer
d une

 

période

 

de

 

transition

 

?

J'imagine bien entendu que le fait que le
président de cette asbl soit l'ancien bourgmestre,
renversé il y a quelques semaines, n'est que
coïncidence

 

purement

 

fortuite.

Mme la Présidente. La parole est à M. Le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Votre question a fait l'objet d'un
suivi

 

plus

 

particulier

 

dans

 

notre

 

chef.

Contrairement aux informations diffusées dans la
presse, à ce jour, la commune de Florennes n'a pas
officiellement informé la Région de son intention de
mettre fin aux activités de l'asbl de Gestion Centre-
Ville «

 
Florennes Demain ». À l'issue de la réunion

qui s'est tenue ce mercredi 17 mars 2010 réunissant
le Collège communal de Florennes, mon
administration et l'Association de Management de
Centre Ville, aucune position n'a été adoptée quant
au maintien ou non de la structure « Florennes
Demain

 

ASBL

 

».

Le Collège communal de Florennes s'est inscrit
dans une phase de réflexion quant à l'avenir de la
structure, dont le mode de fonctionnement pourrait
être modifié par rapport aux dernières années. Voilà
ce qui nous a été indiqué, ils étaient en réflexion.
J'imagine que le débat va devoir s'exprimer très
prochainement que ce soit au sein du conseil
d'administration de l'asbl lui-même ou encore du
Conseil communal. Évidemment, nous, Région,
nous sommes pouvoir subsidiant d'un dispositif
organisé par décret et qui renvoie à une volonté
communale. Tant que cette volonté n'est pas
modifiée, nous verserons bien évidemment les
subventions voulues. Si d'aventure, une autre
décision devait être prise, je le regrette, nous serions
alors amenés à devoir liquider les préavis
conformément aux points APE promérités et l'asbl
devrait

 

compléter

 

le

 

dispositif.

Tout comme vous, nous avons plaidé pour son
maintien. C'est le genre d'opération qui prend du
temps si on veut que cette structure porte ses fruits
et qui ne doit pas être conditionné ni victime des
différents aléas de la vie locale puisqu'il s'agit ni
plus ni moins de la gestion de l'offre commerciale et
de

 

la

 

dynamique

 

locale.

À ce stade, nous sommes attentifs à la réflexion
du

 

collège

 

de

 

Florennes.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Prévot.

M. Prévot (cdH). Merci Monsieur le Ministre
pour vos précisions par rapport à la réunion qui s'est
tenue la semaine dernière. Je prends acte. Tant
mieux si cette réflexion se mène. Tant mieux si elle
débouche, je l'espère, c'est normalement le bon sens
qui doit prévaloir dans ces cas-là, sur des résultats
positifs

 

de

 

maintien

 

de

 

l'asbl

 

et

 

de

 

ses

 

activités.

Je crois savoir que l'actuel bourgmestre est issu
d'une formation politique qui est sensible également
à la cause des commerçants. Je pense donc qu'il
serait particulièrement malheureux qu'effectivement
pour des considérations de basses politiques locales,
on mette à mal une dynamique dont les bénéficiaires
sont

 

avant

 

tout

 

les

 

commerçants.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
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et des Sports. Si je peux compléter ma réponse,
Madame la Présidente, ce serait d'autant plus
regrettable que Florennes ne justifie pas de critères
du décret qui était 20.000 habitants. Donc, s'ils
devaient renoncer à la structure, ils ne pourraient
plus bénéficier de la subvention qui avait été liée à
l'origine de la situation pilote de certains projets.
Leur décision sera, donc, très lourde de sens. Cela
passe, ou cela casse. Mais alors, cela ne reviendra
plus.

INTERPELLATION
DE MME FERNANDEZ-FERNANDEZ À

M. ANTOINE,
VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU

BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE
LA FORMATION ET DES SPORTS,

SUR
« LES STRUCTURES

D'ACCOMPAGNEMENT À
L'AUTOCRÉATION D'EMPLOI (SAACE) ».

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de Mme Fernandez-Fernandez à M.
Antoine, Vice-Président et Ministre du Budget, des
Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports,
sur «

 

les structures d'accompagnement à
l'autocréation

 

d'emploi

 

(SAACE)

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Fernandez-Fernandez.

Mme Fernandez Fernandez (PS). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers Collègues,
le décret du 15 juillet 2008 relatif aux structures
d accompagnement à l autocréation d emploi est
entré

 

en

 

vigueur

 

le

 

1er

 

mai

 

2009.

Pour rappel, ce décret concerne la reconnaissance
et le subventionnement de projets visant à
accompagner des demandeurs d emploi dans leurs
démarches d autocréation d emploi. Qu il s agisse
de couveuses d entreprises, de coopératives
d activités ou d autres formes d accompagnement,
toutes les SAACE partagent le même objectif :
permettre à des personnes d analyser et/ou de tester
grandeur nature la viabilité de leur projet en limitant
d emblée les risques inhérents à l installation en tant
qu indépendant. Vous y avez fait allusion tout à
l'heure.

Le succès rencontré par les SAACE n est plus à
démontrer : elles accompagnent en effet plusieurs
centaines de créations d entreprises et d emplois par
an et plus de 80

 

% de ces jeunes entreprises sont
toujours pérennes après trois ans. Ainsi, Job In, à
elle seule, a conduit à la création de plus de 1.000
entreprises

 

depuis

 

sa

 

mise

 

sur

 

pied.

Aussi, Monsieur le Ministre, pouvez-vous dresser
un état des lieux de la situation de ce secteur à ce
stade

 

? Où en sont les agréments

 

? Combien de
structures ont-elles introduit une demande

d agrément

 
? Quelles sont les structures agréées à ce

jour

 
?

Il me revient que certaines structures
d accompagnement, dont l'Alpi, rencontreraient des
difficultés, que des agréments auraient été refusés et
que des procédures de recours seraient pendantes.
Quel traitement comptez-vous réserver aux
structures qui ne pourraient être agréées

 
? En

particulier, comptez-vous continuer à assurer le
cofinancement de celles qui fonctionnent
actuellement

 

avec

 

un

 

subside

 

FSE

 

?

À la lecture des commentaires des articles du
projet de décret présenté au parlement wallon, le
décret émet très peu de conditions en termes de
méthodologie, mais précise les objectifs qualitatifs
et quantitatifs à atteindre. Comment expliquer dès
lors, Monsieur le Ministre, que des structures
atteignant ces objectifs se voient remises en question
sur base d éléments méthodologiques, par exemple
la volonté de développer des compétences en
parallèle

 

à

 

l étude

 

du

 

projet ?

Par ailleurs, le décret précise qu une structure
doit avoir comme objet principal

 

l accompagnement
à l autocréation d emploi. Monsieur le Ministre, où
sont les limites de l autocréation d emploi

 

? Ne
devrait-on pas envisager une autocréation d emploi
durable et donc associer à la préparation et la mise
en uvre du projet de création, une phase de
consolidation de l activité

 

? Cela ne devrait-il déjà
pas être le cas puisque le décret du 15 juillet 2008,
en son article 3, paragraphe 4 envisage même un
subventionnement de l accompagnement des
indépendants

 

récemment

 

installés

 

?

Par ailleurs, pourriez-vous préciser le terme « 
principal » dans la définition de la SAACE figurant
dans l'article 1er du présent décret

 

? Sur quelle base
considère-t-on que l objet principal est ou n est pas
l autocréation

 

d emploi

 

?

Monsieur le Ministre, en cette période de crise
accentuant les difficultés de notre Région en terme
d'emploi, le soutien à apporter aux SAACE me
semble d autant plus important afin d'amener
davantage de porteurs de projets à faire le pas et à
concrétiser

 

leur

 

ambition

 

d entreprendre.

Mme la Présidente. M. Noiret a demandé à se
joindre à votre interpellation. La parole est à M.
Noiret.

  

M. Noiret (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, j'ai souhaité
me joindre à l'interpellation de notre collègue, Mme
Fernandez-Fernandez, parce que l'enjeu est
effectivement très important. De manière générale,
mais singulièrement en situation de crise, les
mécanismes efficients et bien ancrés dans leur
territoire, qui visent à libérer, renforcer et pérenniser
les initiatives entrepreneuriales nouvelles sont très
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précieuses, tout en jouant un rôle de prévention très
nécessaire. Vous avez vous-mêmes à l'occasion
d'une autre question tout à l'heure insisté sur cette
dimension

 
de

 
prévention.

Le dispositif SAACE a cette singularité d'être
ouvert quant à la méthodologie, tout en étant exigent
quant à la qualité du travail. Cela permet de
répondre à des besoins spécifiques selon les régions,
mais aussi de rencontrer en fonction des publics des
réponses adaptées à ces publics. Ce décret est
récent, il a été élaboré suite à de nombreuses
expériences concrètes. Il a sans doute besoin
d'encore un peu de temps, préalablement à toute
évaluation approfondie. Cependant, sur le terrain,
nous observons des résultats réels et importants.
Vous me permettrez de citer à titre d'exemple la
déclinaison du mécanisme Alpi sur l'arrondissement
de Huy-Waremme qui m'est cher. Ceci à travers huit
caractéristiques importantes dont il faut relever
l'aspect

 

éminemment

 

positif.

Premièrement, la transversalité du dispositif entre
autres à travers la coordination de la participation de
Meuse-Condroz-Hesbaye qui rassemble les forces
vives économiques, sociales et politiques dans notre
arrondissement.

Deuxièmement, l'accompagnement de publics
spécifiques. Sans cela, ceux qui bénéficient de ce
dispositif devraient se débrouiller seuls, avec
diverses fortunes possibles entre échecs et succès,
d'aucun se lançant peut-être inconsidérément dans
l'aventure avec pourtant aucune chance de succès à
la clé, d'autres n'osant démarrer alors que le projet
est excellent et contient toutes les chances de
réussite.

Troisièmement, la collaboration entre acteurs
spécifiques par une convention globale qui organise
le travail répartit clairement les responsabilités et
tâches de chaque acteur. Sur notre arrondissement,
quatre organismes, mais le processus reste ouvert,
participent

 

activement

 

au

 

dispositif.
Quatrièmement, la réponse à une réelle demande.

Toutes

 

les

 

sessions

 

sont

 

complètes

 

à

 

chaque

 

fois.
Cinquièmement, le maillage territorialserré. Un

arrondissement comme le nôtre est un territoire
essentiellement rural allant de Ferrières, quasi
l'Ardenne, à presque une enclave en Flandres. Ce
territoire révèle à la fois une grande diversité de
réalités locales, mais aussi des distances
importantes. Pour bon nombre de nos concitoyens,
cela constitue une difficulté non négligeable d'où
l'intérêt

 

d'un

 

bon

 

maillage.
Sixièmement, le rapport coût-efficacité est

probant

 

: 30.000 euros pour nos 31 communes et
leurs 180.000 habitants grâce à l'économie d'échelle
due à la collaboration des divers opérateurs déjà
évoqués.

Septièmement, l'insertion dans un réseau
d'entreprises existantes constitue un plus appréciable
et apprécié pour les indépendants et petites
entreprises

 

qui

 

démarrent

 

leurs

 

activités.

Enfin, et huitièmement la promotion des
opérateurs économiques périphériques aux grands
centres urbains participe à une forme de
dynamisation des zones rurales qui en ont bien
grand

 
besoin.

On le constate à travers ces huit points

 
: la

pertinence de ce dispositif est loin d'être négligeable
et ne s'improvise pas. Vous comprendrez qu'à tout le
moins, l'inquiétude est réelle dans le contexte actuel.
À travers cet exemple, il nous semble que
l'instruction des dossiers par l'ASE doit intégrer
cette spécificité particulière du dispositif

 

SAACE
tout en résistant à la tentation d'ajouter des
conditions supplémentaires qui en réduiraient
significativement sa portée et sa pertinence et serait
d'ailleurs en contradiction avec l'esprit du décret tel
que

 

l'a

 

voulu

 

le

 

législateur.

Mme la Présidente. La parole est à M. Le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Vous aurez compris tout à l'heure à
une question qui était en marge sur la situation des
indépendants de M. Walry combien je suis favorable
non seulement à l'émergence au développement et à
la

 

création

 

de

 

nouvelles

 

SAACE.

Je pense que c'est un excellent décret. Bien sûr, il
doit prendre du temps pour s'asseoir définitivement,
trouver ses marques et bénéficier de la
reconnaissance que mérite ce dispositif. Je pense
que Jeau-Claude Marcourt avait fait un excellent
travail sur le sujet même si je dois bien reconnaître
comme vous, M. Noiret que nous devons être
extrêmement attentifs à la bonne couverture
territoriale. Effectivement, il y a davantage de
SAACE dans certaines sous-régions que dans
d'autres. Il faudrait, je pense, que l'ensemble des
régions puisse bénéficier de ces couveuses
d'entreprises.

Deuxièmement, comme vous, je pense qu'il ya
des mesures complémentaires à prendre Mme
Fernandez-Fernandez l'a évoqué pour celui ou
celle qui salarié dans la couveuse devient
indépendant. C'est le dispositif que j'ai détaillé tout à
l'heure auprès de M. Walry qui fera l'objet d'un
décret spécifique

 

: prime emploi indépendant. Vous
l'avez compris que je souhaite les réserver
notamment par priorité à celles et ceux qui
s'engagent dans une SAACE parce que ceux que je
veux encourager ce sont celles et ceux qui se
préparent bien à la fonction d'indépendant

 

: soit au
sein d'une SAACE, soit au sein d'une IFAPME, soit
à titre accessoire, soit parcequ''ils ont fait l'objet
d'une étude réfléchie avant de s'installer comme
indépendant

 

au

 

travers

 

des

 

bourses

 

de

 

préactivité,...

Je pense, sans fausse modestie, qu'il manquait
d'un dispositif après les SAACE. En cela, je me
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réjouis de l'analyse qui fut celle de Mme Fernandez-
Fernandez et vous l'avez aussi rejointe, Monsieur
Noiret. Ai-je pris des mesures à titre personnel
négatives à l'égard des SAACE

 
? La réponse est non.

Strictement non

 
! Du reste, ce serait antagoniste avec

ce

 
que

 
je

 
viens

 
de

 
proclamer

 
il

 
y

 
a

 
quelques

 
instants.

Ce décret a fait l'objet de toute une série de
concertations, de consultations des partenaires
sociaux, du Conseil d'État. Mais elles sont aussi bien
sûr largement tributaires de la qualité de
l'accompagnement, influencée aussi par le
dynamisme du porteur, bien sûr, l'effet de niche de
l'activité qui est convoitée, ou encore le mode
produit ou de service. Les procédures d'agrément
sont en cours. Onze structures ont rentré leur dossier
et cinq sont, à ce jour, agréée en qualité de SAACE.
Il s'agit de «

 

Step by Steps

 

» et «

 

Job'in

 

» de Liège.
L'agence de stimulation économique évalue donc la
conformité des structures candidates à l'agrément.
Elle a émis un avis motivé sur 7 critères : la
rencontre des objectifs du décret, la pertinence
géographique de la demande, la structure de
l'organisation, les finances, les résultats obtenus,
l'approche partenariale, la procédure
méthodologique

 

d'accompagnement.

Actuellement, les structures, qui ne répondent pas
aux attendus du décret disposent encore d'un droit
de recours, que deux d'entres elles ont activé

 

: Arebs
d'Ougrée

 

et

 

Jecreemonjob

 

de

 

Charleroi.

L'instruction de ce recours est également confiée
à l'Agence de Stimulation Economique qui m'en fera
rapport

 

prochainement

 

avant

 

décision.

Les motifs pour lesquels ces candidates ont été
écartées tiennent notamment à la capacité de
réorientation du porteur de projet, essentielle en cas
d'échec. Il faut, en effet, que les porteurs de projet
puissent bénéficier d'un accompagnement sur
mesure et d'un cadre structurant et sécurisant dans la
SAACE.

Ils doivent également pouvoir s'appuyer sur un
réseau efficace en cas de sortie prématurée, de
manière à rebondir immédiatement vers un autre
type d'accompagnement vers l'emploi, notamment
grâce

 

à

 

la

 

formation.

Certains projets ne correspondent, semble-t-il,
pas à l'esprit du décret, dans la mesure où ils ne
soutiennent pas une véritable autocréation d'emploi,
mais soutiennent des développements de projets en
aval

 

de

 

l'autocréation

 

d'emploi.

Enfin, par-delà les caractéristiques intrinsèques
de chaque structure, mon souci est d'assurer un
réseau de structures performantes, capables de
procurer un accompagnement professionnel pour
l'autocréation d'emplois dans toute la Wallonie.
C'est la raison pour laquelle j'ai plaidé, au sein du
Gouvernement, et je remercie mes Collègues, pour

ce dispositif «

 
airbag

 
» et pour la volonté de

développer des structures SAACE parce que,
aujourd'hui, nous en avons malheureusement trop
peu en Wallonie que pour avoir un véritable réseau
de

 
couveuses.

Enfin, je ne manquerai pas, suite à vos
interpellations et à l'analyse que nous en avons faite
avec mes collaborateurs, de revoir l'ASE pour
vérifier la pertinence de leur analyse, eu égard aux
dispositifs

 

du

 

décret.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Fernandez-Fernandez.

Mme Fernandez Fernandez (PS). Je remercie
M. le Ministre pour sa réponse. Nous serons bien
évidemment attentifs à la suite parce que je pense
qu'ici, c'était une première question et peut-être
aussi voir avec les SAACE qui sont en recours et
voir avec elles, réfléchir, et revenir vous interpeller
sur

 

le

 

sujet.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret.

M. Noiret (Ecolo). Je remercie également M.
le Ministre pour l'ensemble des réponses et
singulièrement pour la conclusion que vous avez
donnée. Je pense en effet qu'il est important de
revoir l'ASE sur ces critères et sur l'analyse qu'ils
portent

 

sur

 

un

 

certain

 

nombre

 

de

 

demandes.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

L'incident

 

est

 

clos.

QUESTION ORALE
 DE M. DE LAMOTTE À M. ANTOINE,
VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU

BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE
LA FORMATION ET DES SPORTS,

SUR
« LE PLAN LANGUES POUR LES

ÉTUDIANTS »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. de Lamotte à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports sur «

 

le Plan
Langues

 

pour

 

les

 

étudiants

 

».

La parole est à M. de Lamotte pour poser sa
question.

M. de Lamotte (cdH). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, vous allez
dire que je vous harcèle. Ce n'est pas la première
fois que je vous interroge au sujet du Plan langues
pour

 

les

 

étudiants.

 

Ce

 

sera

 

même

 

la

 

troisième.

Je reviens vers vous une nouvelle fois pour avoir
des précisions quant à l'application des bourses
d'immersion linguistique pour les secondes
rhétos

 

comme

 

on

 

le

 

dit

 

classiquement

 

-.
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J'ai bien compris la volonté du Gouvernement de
poursuivre son engagement à soutenir
l'apprentissage des langues pour les demandeurs
d'emploi et pour les étudiants. Les chiffres délivrés
par l'Institut wallon d'évaluation, de prospective et
de

 
statistique

 
nous

 
l'ont

 
bien

 
démontré.

Vous m'aviez donné comme ligne d'horizon mi-
février pour connaître les conditions de bourses pour
les

 

étudiants

 

au

 

sortir

 

du

 

secondaire.

Nous sommes le 22 mars, et ma question sera
simple et directe, les données et les modalités
d'obtention des bourses ont-elles été fixées

 

? Les
opérateurs organisant ces séjours ont-ils été
prévenus

 

? Ils sont d'ailleurs très impatients et les
parents aussi puisqu'un certain nombre de décisions
doivent être prises et des réservations doivent avoir
lieu dans les pays à l'étranger. C'est le handicap
puisque ces postes ne sont pas extensibles à l'infini
et que des familles attendent effectivement de savoir
si leurs enfants pourront être accueillis ailleurs et si
ces places ne sont pas prises par des étudiants
d'autres

 

pays.

Donc, ce sont là des données primordiales pour
les parents qui attendent de voir si leurs enfants
pourraient réaliser cette année scolaire à l'étranger.
Je suis donc impatient de vous entendre, Monsieur
le Ministre, alors que vous m'aviez mis l'eau à la
bouche pour ces réponses que vous me fourniriez
pour

 

«

 

le

 

22

 

mars

 

».

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Madame la Présidente, Monsieur de
Lamotte, je vais éviter d'avoir un «

 

coup de langue

 

»
de votre part puisque, effectivement, nous avions
indiqué que pour la mi-mars, nous devrions arriver à
une

 

solution

 

définitive.

Ceci dit, nous n'allons pas voulu prendre de
position cette année sans bien sûr avoir une large
concertation avec l'ensemble du secteur concerné,
c'est-à-dire les organismes qui organisent la seconde
rhéto, celles et ceux qui organisent une première
année d'enseignement supérieur à l'étranger. Enfin,
j'ai tenu également à associer les centres de langues
spécialisés ou les opérateurs qui envoient nos
étudiants

 

devant

 

ces

 

centres

 

spécialisés.

Je leur ai indiqué qu'en principe, dans le cadre du
Plan Marshall 2.Vert, il n'y avait pas de crédits
spécifiques en 2010 pour ce type de politique, mais,
eu égard au succès rencontré les années précédentes,
eu égard à la pertinence de l'opération, notamment
sur le plan linguistique, mais également sur le plan
de la maturité des étudiants qui fréquentent ces
écoles ou ces centres à l'étranger et qui nous

reviennent un an après ou six mois après, j'entendais
bien je leur ai d'ailleurs dit poursuivre la
politique

 
concernée.

Nous avons eu un large échange et les derniers
mails de proposition nous sont arrivés ce matin. Je
leur avais donné comme dernier délai aujourd'hui
matin pour, après la concertation que nous avons
eue

 
pendant

 
une

 
large

 
matinée,

 
arrêter

 
le

 
dispositif.

Quels ont été, Monsieur de Lamotte, leurs points
de vue

 

? D'abord, ils ont considéré, avec votre
serviteur, qu'une bourse de 14.000 euros pouvait
paraître excessive, tant à l'égard des besoins du
jeune concerné qu'à l'égard de la réalité économique
de la Région. J'ai même entendu un des
responsables dire

 

: ce n'est même pas ce que paie en
moyenne, et pour cause, un Wallon dans sa
déclaration fiscale, 14.000 euros, c'est évidemment
un montant considérable et je peux vous assurer
que, sans aucune exception, ils étaient demandeurs
ou en tout cas ont accepté, sans la moindre
difficulté,

 

que

 

l'on

 

revoie

 

ces

 

montants

 

à

 

la

 

baisse.

Deuxième élément, il convenait qu'il fallait bien
sauvegarder un principe de différenciation positive
entre les étudiants qui, entrant dans le supérieur
universitaire, sont boursiers de ceux qui ne l'étaient
pas. Il fallait donc qu'il y ait une véritable promotion
sociale

 

et

 

pas

 

un

 

montant

 

forfaitaire

 

unique.

Troisième élément de leur demande, c'est qu'ils
souhaitent qu'il y ait une différenciation et c'est
ce qui m'embête parce que nous sommes en train de
la calculer, je ne vous le cache pas entre les
déplacements aux États-Unis, en Angleterre et en
Irlande, parce que, paradoxalement, le déplacement
aux États-Unis est moins coûteux que pour
l'Angleterre et l'Irlande, et ce, pour deux raisons

 

: le
prix à acquitter pour la fréquentation d'un
établissement scolaire et, d'autre part, parce que la
famille d'accueil, aux États-Unis, ne se fait pas
payer, ce qui n'est pas le cas en Irlande ou en
Angleterre. Donc, ils souhaitaient qu'il y ait là une
petite différenciation, d'autant plus que, pour toute
une série de raisons que vous comprendrez
aisément, les États-Unis sont un produit d'appel
largement supérieur à l'Angleterre et l'Irlande pour
nos jeunes, la plupart souhaitent aller aux États-Unis
plutôt que traverser la Manche, même si l'usage de
la langue repose sinon sur les mêmes qualités, peut-
être même davantage encore outre-Quiévrain
qu'outre-Atlantique.

Quatrième élément, ils s'accordaient à dire qu'il
fallait impérativement procéder à un test au retour
des étudiants pour avoir un véritable monitoring des
performances de ceux-ci et des acquis qui sont les
leurs. En effet, ceux qui partent aux États-Unis, en
Angleterre, en Irlande, aux Pays-Bas, auparavant,
nous ne les testions pas sur l'évolution de leurs
connaissances.
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Vous comprendrez aisément que s'il y a un effort
financier des pouvoirs publics, il est légitime que
l'étudiant montre de quoi il est capable. C'est le
même dispositif que pour les bourses d'études.
Lorsque vous avez une bourse, vous devez réussir
votre année, sans quoi, vous la perdez l'année
suivante

 
lorsque

 
vous

 
devez

 
redoubler

 
cette

 
année.

C'est le même dispositif et cela nous permettait
aussi, au-delà de l'aspect «

 
effort

 
», de pouvoir

assurer une évaluation qualitative, ce qui nous fait
défaut. Parce que n'en ayant pas organisé, nous
n'avons pas un recul suffisant par rapport aux
établissements scolaires, par rapport à la pratique de
la langue, nous manquons d'indicateurs qualitatifs.
Si nous organisons, au retour de l'étudiant, un test.
On peut évidemment, l'ayant fait à son départ,
vérifier l'évolution de ses connaissances
linguistiques

 

à

 

son

 

retour.

J'ai envie de dire que, sur tous ces principes, il
n'y a eu aucune difficulté avec l'ensemble des
partenaires.

Cinquième élément, leur demande est qu'ils
soient fixés avant Pâques, pour des raisons que vous
partagez, liées au parcours scolaire des étudiants,
mais avant Pâques, l'agenda leur convient encore
puisque c'est généralement pendant les vacances de
Pâques, en fonction des chances de réussite en
secondaire, que l'étudiant se détermine par rapport à
ses

 

études

 

dans

 

notre

 

pays

 

ou

 

à

 

l'extérieur.

Enfin, nous avons assisté à un beau débat qui n'a
pas manqué d'intérêt, Monsieur de Lamotte, entre
celles et ceux qui agissent comme intermédiaires
d'une seconde rhéto ou d'une première supérieure et
celles et ceux qui envoient les étudiants dans ces
centres de langues spécialisés. Les uns considérant
que les sommes étaient trop importantes pour les
autres. Les autres considérant que la double rhéto ne
garantissait pas le même degré de connaissances
linguistiques. Ce qui était démenti par des
organisations comme le WEP qui considère qu'au
contraire, le jeune étant parti pendant dix mois avait
les mêmes évolutions linguistiques, mais qu'en plus,
en termes de maturité, dans son parcours, dans son
processus scolaires, il revenait beaucoup mieux
armé que pour un séjour plus court dans un centre
de

 

langues.

Bref, les intermédiaires pour les centres de
langues spécialisés nous ont demandé de pouvoir
bénéficier des mêmes avantages, ni plus ni moins
que la seconde rhéto. On voit le débat, laissons à
chacun l'occasion de se prononcer sur la méthode,
centres de langues, double rhéto, première année
supérieure,

 

en

 

la

 

matière.

Nous devrons aussi être attentifs à l'évolution aux
États-Unis, où il semblerait que de nouvelles
dispositions soient prises pour l'avenir, où ils
n'accepteraient plus une double rhéto mais

simplement une double cinquième. Donc, on n'aurait
plus accès à la dernière année, ce qui risque un peu
de

 
compliquer

 
notre

 
situation

 
en

 
la

 
matière.

Enfin, il y a eu un très long débat sur la capacité
des écoles flamandes dans notre pays, à accueillir
des étudiants francophones. J'avoue avoir entendu le
tout et son contraire. D'aucuns disent qu'il n'y a
aucune difficulté pour trouver des places, d'autres,
au contraire, certaines écoles mais peut-être que
tout cela n'est pas contradictoire, cela dépend de
l'école concernée sont particulièrement réticentes
à accueillir un certain nombre d'élèves, de peur de
faire perdre le niveau de la classe concernée puisque
si vous avez trois étudiants qui ne maîtrisent pas la
langue néerlandaise, cela pourrait être un handicap
dans

 

le

 

chef

 

de

 

certains.

Tout cela fera l'objet, Monsieur de Lamotte,
d'une ultime réflexion et surtout d'une projection
budgétaire. Mais pour fin de cette semaine, tout le
dispositif qui, très largement, va s'inspirer de ce que
je viens de vous indiquer, sera établi, ce qui nous
permettra d'intervenir de la même manière que par le
passé puisque, par le passé, une bourse moyenne
double rhéto, c'était environ 4.100 euros. Nous
serons au-delà de cela, notamment pour les étudiants
dans

 

les

 

conditions

 

de

 

la

 

bourse.

Mme la Présidente. La parole est à M. de
Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). J'entends les
concertations du Ministre avec des opérateurs sur le
terrain et j'entends, de l'autre côté, un certain
nombre de personnes qui disent

 

: «

 

on veut avoir une
décision la plus rapide possible

 

». M. le Ministre
vous me l'aviez garanti pour le 15 mars et donc vous
avez les 15 jours académiques, je vous les accorde
volontiers si vous m'accordez la primeur de
l'information

 

le

 

jour

 

où

 

elle

 

sera

 

venue.

QUESTION ORALE
 DE M. PRÉVOT À M ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

« LA FERMETURE DE L'ENTREPRISE
CARTOMILLS »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Prévot à M Antoine, Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

la fermeture de
l'entreprise

 

Cartomills

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Prévot

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.
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M. Prévot (cdH). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, début du
mois dernier, la société Smurfit Kapa Cartomills, a
annoncé la fermeture de son unité de production de
Mettet. J'ai eu l'occasion, il y a quelques semaines,
d'interpeller votre Collègue, le Ministre Marcourt en
charge de l'Économie, qui n'avait pas de nouvelles
très réjouissantes à pouvoir m'apporter. Je ne
m'attends pas davantage à ce que vous en ayez de
meilleurs à pouvoir glisser à mes douces oreilles,
hélas, mais j'aurais néanmoins voulu clarifier la
donne

 

sous

 

l'angle

 

de

 

votre

 

compétence

 

de

 

l'emploi.

Cette fermeture, telle quelle a été annoncée, de
cette unité de production de Mettet, va sceller le sort
des 62 ouvriers et des 7 employés du site dans une
région, un bassin de vie qui, en l'occurrence, est
particulièrement fragilisée en matière d'emploi avec
un taux de chômage important qui ne manque pas
d'interpeller.

Interrogé, il y a quelques semaines, sur le devenir
de cette implantation, votre Collègue en charge de
l Économie, Monsieur Marcourt, nous a fait part de
son scepticisme dans ce dossier. Il semblait que la
fermeture pure et simple du site soit tout à fait
inéluctable. Je n'ai pas eu d'information aujourd'hui
qui me laisse penser le contraire. Peut-être aurez-
vous

 

le

 

bonheur

 

de

 

me

 

la

 

procurer.

Depuis un mois, les négociations entre syndicats
et direction se poursuivent toujours sans résultats
concrets. Malgré les nombreuses alternatives
avancées par les représentants syndicaux, qui
permettraient de sauver une trentaine d emplois, la
direction refuse de se positionner. Et l on peut
regretter ici le manque de solidarité des délégations
syndicales des autres sites envers leurs collègues de
Mettet.

 

C'est

 

chacun

 

pour

 

soi

 

!

Les organisations syndicales ont acté la volonté
de la direction de fermer le site et certains appellent
à l ouverture de pourparlers, non plus en vue
d'essayer de maintenir le site, mais, au moins, de
négocier les conditions de licenciement pour que
cela se fasse dans les conditions les plus douces
possible.

Monsieur

 

le

 

Ministre 

 

:

 

Le

 

FOREM

 

est-il

 

déjà

 

saisi

 

de

 

ce

 

dossier

 

?

Une cellule de reconversion spécifique sera-t-elle
mise sur pied ? A défaut, est ce que ce ne serait pas
souhaitable qu'il puisse y avoir une initiative en ce
sens, que vous puissiez prendre, le cas échéant, et
plus globalement sachant qu'on attend toujours des
Ministres plus que ce qu'il ne peuvent faire

 

? EST-
CE QUE vous avez une capacité particulière de
pouvoir interagir en cette matière pour à tout le
moins favoriser le dialogue et la sortie poste de ces
personnes

 

licenciées

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. J'ai envie de dire

 
: «

 
Mettet qui rit et

qui pleure

 
». Qui rit puisque nous avons inauguré le

circuit moto permanent et que, comme Ministre des
Sports, nous comptons poursuivre avec l'association
locale, la régie communale et les différents
responsables et partenaires que ce soit VOO ou
RTL, la promotion de ce circuit qui est appelé à un
beau développement eu égard à sa situation et,
surtout, son implantation sur le plan
environnemental.

Par contre Mettet qui pleure, vous avez raison de
vous en faire l'interprète aujourd'hui, puisque je
vous confirme, malheureusement, que l'entreprise
Cartomills a effectivement notifié au Forem de
Namur son intention de procéder à une
restructuration

 

de

 

son

 

site

 

Mettet.

Des contacts ont eu lieu avec l'entreprise, d'une
part pour envisager avec elle les mesures
susceptibles de maintenir l'emploi, d'autre part pour
l'informer des démarches qui doivent accompagner
tout licenciement collectif. Depuis, l'entreprise est
entrée en phase de négociation avec les travailleurs
et cette phase est toujours en cours. Je ne peux pas
aller au-delà de ça, sinon pour vous dire que dans
cette période de crise, de multiples initiatives sont
prises en vue d'intervenir le plus tôt possible,
notamment pour éveiller à un certain nombre de
dispositifs qui existent au niveau fédéral. Je pense
au chômage économique, aux cellules pour l'emploi,
voire aux plateformes pour l'emploi, dès lors qu'elles
concernent une région où plusieurs entreprises sont
concernées.

Je ne manquerai pas d'être particulièrement
attentif à la situation de Cartomills, sachant ici qu'en
ce qui me concerne, vous l'avez mentionné, nous
sommes dans un dispositif de sortie et non pas de
reprise comme on aurait pu l'espérer ou l'attendre.
Dès lors que nous aurons du nouveau, je ne
manquerai pas de vous en alerter. Même si je ne
peux que regretter que dans une région déjà
durement touchée par le chômage, une nouvelle
fermeture

 

soit

 

annoncée.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Prévot.

M. Prévot (cdH). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. En l'occurrence, il est vrai que
Mettet qui rit et Mettet qui pleure est une phrase qui
résume bien la situation et le ressenti local partagé
entre différents sentiments. Je pense que si,
désormais, il y a phase de négociation et de
discussion, ce qu'il n'y avait pas encore jusqu' il y a
peu, espérons qu'à travers l'interaction du Forem, il
puisse y avoir un atterrissage en douceur et
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respectueux des prestations des travailleurs et, je le
rappelle, c'est d'autant plus choquant que, quelques
semaines au préalable, en fin d'année 2009, ils
étaient félicités par le patron pour l'extraordinaire
qualité de leur travail et les performances de la
société et du siège de Mettet. Entre le discours de
décembre et celui de début février, cela a été une
pilule

 
particulièrement

 
amère

 
à

 
avaler.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

«  UNE RÉGIONALISATION ACCRUE DE
L'EMPLOI »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle à
la question orale de M. Crucke à M.

 

Antoine,
Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «  une régionalisation
accrue

 

de

 

l'emploi

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, il s'agit d'une
proposition qui a été faite et sur laquelle j'aimerais
avoir votre avis. En approche d'un round
communautaire dans lequel on va parler de
régionalisation dans un certain nombre de
compétences, le professeur Deschamps qui est un
spécialiste des finances publiques et qui est
considéré comme quelqu'un qui n'émet pas des
propositions à la légère, mais qui a une réflexion qui
vise à ce que le fédéralisme belge soit plus
performant en matière d'emploi part d'un constat
qui

 

est

 

assez

 

réaliste.

Les Régions subissent des situations qui sont
assez interdépendantes, pour ne pas dire
interconnectées. Il y a moyen de trouver, tant en
matière économique que d'emploi, des mécanismes
qui fassent en sorte que les Régions gagnent une
réorganisation accrue de la compétence, mais aussi
le Fédéral. La proposition qui est faite par le
Professeur Deschamps est de dire qu'on transférerait
aux Régions la dotation actuelle du Ministère de
l'Emploi et du Travail, mais aussi la partie du budget
de l'ONEM relative aux activations et aux
formations, voire aux interruptions de carrière. Ce
n'est pas rien quand on sait que rien que le budget
de

 

la

 

RW,

 

c'est

 

1

 

milliard

 

d'euros

 

de

 

transfert.

Les régions s'engageraient à affecter les moyens
à des politiques actives de l'emploi, à des formations
des chômeurs, de l'accompagnement, des
placements incitant à la mobilité, des échanges entre
organismes pour la formation en français, en

néerlandais, en allemand, des champs interrégionaux
d'information

 
sur

 
la

 
disponibilité

 
des

 
chômeurs.

Je trouve que ce mécanisme est alléchant, il va de
soi que le but c'est de se dire que le transfert qui
s'effectuerait pour l'instant, on sait qu'on a une
dotation qui est forfaitaire, s'effectuerait avec une
sorte d'obligation par rapport aux moyens engagés.
Une sorte de bonus/malus qui serait instauré. Je ne
juge pas leur position, je dis simplement que je
pense que l'intéressé est suffisamment connu par
rapport à certaines propositions sur le plan des
études.

Le Ministre a-t-il connaissance de cette
proposition

 

? Elle n'est pas tout a fait nouvelle, elle a
été signée par un certain nombre d'universitaires tant
néerlandophones que francophones.
L'administration de la RW a-t-elle étudié les
propositions

 

? Et quelle est l'opinion du Ministre

 

?
Mais aussi de l'Administration qui accepterait ou
refuserait

 

ou

 

conditionnerait

 

ces

 

propositions

 

?

Je ne fais pas de cette question une polémique,
c'est plutôt de la recherche intellectuelle avec vous,
en se disant qu'un jour ou l'autre on sera confronté à
ce débat, autant qu'on soit sur la même longueur
d'onde,

 

si

 

possible,

 

entre

 

Wallons.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Je ne doute pas que M. Crucke ne
veuille pas chercher la polémique, mais
reconnaissons quand même qu'il m'interroge sur une
forme de politique-fiction. Quel type de
régionalisation, selon quel calendrier, quel
mécanisme de financement

 

? Les questions sont
évidemment beaucoup plus nombreuses que les
réponses fournies. J'ai le plus profond respect pour
le Professeur Deschamps, plusieurs de mes
collaborateurs l'ont côtoyé, au plus haut niveau
puisque mon chef de cabinet a été pendant de
nombreuses années un de ses proches collaborateurs
dans l'étude des finances publiques, où avec son
collègue M. Mignolet, il s'était particulièrement
distingué.

Il est vrai qu'il y a quelques années, M.
Deschamps a commis plusieurs documents, des
essais sur une plus grande responsabilisation en
matière d'emploi, qui ne manquent pas d'intérêt,
mais qui constituent essentiellement des modèles
théoriques parce que, c'est là que j'en viens à ma
chute, M. Crucke, ce n'est pas tant la régionalisation
de telle ou telle compétence qui compte, c'est la
manière

 

avec

 

laquelle

 

on

 

les

 

finance.

Dois-je vous rappeler que dans une majorité ou je
n'étais pas, que vous avez ardemment et brillamment
défendue, en 2001, pour la première fois on a
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organisé les transferts de compétences dans ce pays
sur la base de la clé IPP sans le moindre mécanisme
de solidarité. Vous ne m'en voudrez pas de
comparer le texte de '89 et celui de 2001 qui fut
singulièrement, relativement catastrophique, par
exemple en matière d'agriculture où nous avons dû
réinjecter quantités de moyens juste après cette
régionalisation.

Premier élément, dans une situation financière
telle que la nôtre, où tout à l'heure vous me poussiez
à résorber le déficit plus vite et où, dans le même
moment, quelques questions plus loin, vous
m'ameniez moins de recettes. Autrement dit, M.
Crucke je crois que vous vous méprenez sur mes
qualités

 

d'athlète.

Là, vous comprenez que cela devient difficile
pour moi, je veux bien m'améliorer, m'entraîner, être
coaché, mener 1.000 quêtes avec vous, mais je veux
être prudent dans les conditions dans lesquelles ont
doit les développer. Derrière tout cela, c'est l'emploi,
le renvoi au financement et à l'organisation de la
sécurité sociale. Si nous ne maintenons pas une
solidarité interpersonnelle en n'intégrant pas les
dimensions communautaires, je crains que nous
n'ayons quelques difficultés et qu'au passage, la
politique de l'emploi ne souffre de débats stériles sur
d'éventuelles régionalisations. Si vous étiez venu
plaider pour ça, en m'indiquant les modalités,
j'aurais

 

pu

 

vous

 

répondre.

Je pense que vos représentants dans la
commission qui avait été mise sur pied sous l'égide
de M. Peeters et de M. de Decker n'avaient touché
qu'à la marge en matière d'emploi, et je voulais
terminer par ceci, régionalisation-rupture non,
évaluation-évolution-adaptation

 

oui.

Tout à l'heure, à une question de M. Disabato,
j'indiquais combien nous pourrions être plus
performants dans une responsabilité plus grande des
Régions dans le cadre de l'accompagnement des
chômeurs. CE qui ne veut pas dire que l'on veut être
laxiste, mais ce qui veut dire que nous voulons nous
donner les moyens et, si possible, que le Fédéral y
participe.

Ce qui ne veut pas dire qu'on veut être laxiste,
mais ce qui veut dire que nous voulons nous donner
les moyens et si possible que le Fédéral y
participe pour stimuler, encadrer, accompagner
un certain nombre de demandeurs d'emploi, tout en
étant conscient de la réalité géographique qui est la
leur, et des difficultés sociales voire médicales
qui pourraient affecter leur disponibilité à l'emploi.
Nous sommes évidemment tout à fait d'accord d'en
discuter et d'améliorer, dans une bonne
collaboration,

 

l'efficacité

 

à

 

l'emploi.

En conclusion, plutôt que de nous opposer
parce que qui dit «

 

régionalisation

 

» dit «

 

opposition

 

»
parce que derrière cela, il y aura toute la

discussion sur les moyens financiers. Je l'ai déjà
indiqué pour la politique de résorption du chômage,
il

 
faut

 
voir

 
cela

 
avec

 
grande

 
prudence.

Par contre, qu'il y ait une coopération, un peu
comme l'a souhaité M. Leterme ce vendredi, où il a
réuni 39 ministres tout le banc fédéral et une
sélection des bancs régionaux, communautaires.
Voilà une voie qui me paraît intéressante, pour
autant que nous sortions du débat conceptuel pour
nous engager dans des actions. C'est de cela que
nous avons besoin. On peut proclamer que, dans le
cadre de l'Union européenne 2020, la Belgique va
s'y inscrire volontairement, on va relever son niveau
d'emploi, encore faut-il que nous ayons un véritable
discours,

 

de

 

la

 

méthode.

En cela, je suis vraiment preneur pour une
collaboration de coopération. Tout à l'heure,
j'indiquais, pour le plan «

 

airbag

 

», la nécessité de
coopérer avec Mme Laruelle pour l'accès à la
profession. Il doit en être de même avec Mme
Onkelinx

 

ou

 

Mme

 

Milquet.

Je continuerai à lire avec beaucoup d'intérêt M.
Dechamps, indubitablement. Il a davantage de
qualités que moi. Il en a une qu'il ne doit pas
remplir, c'est celle d'aller négocier les clés de
financement.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. On ne va pas refaire ici, comme il a
d'abord commencé par le faire, l'histoire des
financements, des différentes étapes de
régionalisation, sinon cela m'obligerait à lui rappeler
l'étape du financement de la Communauté française.
Vous savez comme les enseignants s'en souviennent
encore aujourd'hui, lorsqu'on parle de cela, on ne
peut pas penser que les libéraux sont en quoi que ce
soit responsables, mais nous avions, à l'époque, tiré
la

 

sonnette

 

d'alarme.

Si je vous pose la question aujourd'hui, c'est
parce que je pense, Monsieur le Ministre, que
contrairement à ce que vous pensez,il faut «

 

mieux
vaut prévenir que guérir

 

». Pour l'instant, il y a des
débats.

Je vous ai posé la question tant du point de vue
du Ministre que de l'administration, parce que je
pense que l'administration doit être un relais dans
lequel on fait aussi travailler un certain nombre
d'intellectuels qui se disent «

 

Tiens, il y a peut-être
une autre piste

 

». Mais je n'ai pas eu de réponse de
l'administration. Il y a, sur la table, une proposition

qui vaut ce qu'elle vaut du Professeur
Dechamps dans laquelle il y a transfert de
compétences et de moyens. On n'est pas dans une
hypothèse de transferts de compétences, on est dans
un transfert de compétences et de moyens. Si vous
avez

 

compris

 

cela

 

de

 

ma

 

part,

 

j'en

 

suis

 

désolé.

P.W.  -  C.R.I.C. N° 94 (2009-2010)  -  Lundi 22 mars 2010 35



Vous pouvez, à travers ce type de proposition,
étendre le champ des responsabilités. C'est cela qu'il
faut viser à travers la proposition, c'est de dire que
«

 
Plus de responsabilités, plus d'engagements, plus

de réactivité et plus de proactivité

 
». Quand nous

voyons ces débats au Fédéral sur l'emploi, dans
lesquels ce n'est que communautaire, et sur lesquels
on passe des heures en commission pour se bloquer,
parce qu'une mesure convient à la Flandre et pas à la
Wallonie

 

et

 

vice-versa,

 

on

 

perd

 

beaucoup

 

de

 

temps.

À mon sens, la proposition du Professeur
Dechamps n'est pas saugrenue. Je n'ai pas dit qu'il
fallait en tout point, aujourd'hui, l'accepter, ce n'est
pas la marge que j'ai mise. L'administration, le
Ministre et l'ensemble des partis francophones
pourraient, avec un certain intérêt, regarder cela.
Mme Milquet ne serait pas tout à fait d'accord, mais
tous

 

les

 

débats

 

ont

 

le

 

mérite

 

d'être

 

menés.

QUESTION ORALE
 DE M. DISABATO À M. ANTOINE,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE

LA FORMATION ET DES SPORTS,
SUR

« LE SERVICE CONTENTIEUX ET LE
RETARD DES SUBVENTIONS AU SEIN DES

EFT ET OISP »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Disabato à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur «

 

le
service contentieux et le retard des subventions au
sein

 

des

 

EFT

 

et

 

OISP

 

».

La parole est à M. Disabato pour poser sa
question.

M. Disabato (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, j'ai souhaité
vous interroger sur le service contentieux qui, par
l'intermédiaire du secrétariat général, définit et
impulse

 

les

 

grands

 

axes

 

de

 

la

 

politique

 

du

 

Ministère.

Il coordonne ainsi  les services du Ministère et
assure l unité de gestion. Il peut évoquer toute
affaire relevant d une direction générale. Il gère les
services que l organigramme du ministère lui
attribue et leurs effectifs, et exerce les attributions
de directeur général à l égard du personnel des six
divisions qui le composent. Il est également le
garant des prescrits constitutionnels et
réglementaires en matière de service public
(principes

 

de

 

continuité,

 

d égalité

 

et

 

de

 

neutralité).

En application de l article 52 de la loi spéciale
du 16 janvier 1989 relative au financement des
Communautés et des Régions, la Trésorerie
régionale est organisée de manière autonome depuis

le 1er janvier 1991. En effet, le Gouvernement a
confié contractuellement à une institution financière
la tenue de ses comptes bancaires, ainsi que
l exécution de ses opérations de placement ou de
financement à court terme. La division de la
Trésorerie exerce ses missions pour l ensemble de
l Administration régionale au travers de quatre
directions.

La direction du contentieux assure donc

 
: la

liquidation des dépenses dans tous les cas où la
Région wallonne est tiers débiteur par le service du
comptable du contentieux

 

; le paiement des dépenses
dans tous les cas où des paiements réalisés par le
comptable centralisateur n ont pu aboutir en raison
d obstacles administratifs comme un décès, ou un
retour en compte, par le service du comptable des
fonds en souffrance. Ce dernier assure également la
gestion des comptes ONSS, AMI, précompte et
cotisations

 

spéciales.

Dans cette optique, tout paiement d une
subvention à un opérateur, quel qu'il soit, transite
par le service du contentieux à partir du moment où
cet opérateur a sollicité et obtenu une avance de
fonds d un organisme bancaire et ce, dès lors que ce
dernier a demandé à la Région wallonne de garantir
le versement de cette subvention sur un compte
bancaire

 

accessible

 

à

 

cet

 

organisme.

Bon nombre d'opérateurs, et notamment des
opérateurs de formation agréés en tant qu'EFT et
OISP, doivent préfinancer les subventions qu'ils
reçoivent de la Région wallonne, en négociant des
crédits de trésorerie auprès de leur organisme
financier. Ces engagements impliquent la mise en
gage de leurs subventions au profit de l'organisme
financier. Lorsque la division de la formation
professionnelle de la Région wallonne met en
paiement ces subventions gagées, ces paiements
doivent transiter par le service du contentieux. Il n'y
a pas, à proprement parler, de contentieux au sens
de litiges, il s'agit simplement de la procédure
juridico-administrative. Habituellement, ce transit
occasionne des délais supplémentaires de l'ordre de
six

 

à

 

huit

 

semaines.

Je m interroge, car différentes sources font état
de délais pouvant aller actuellement jusqu'à six
mois, certains citent même le chiffre de 12 mois. Je
voulais donc savoir si ces informations sont exactes
et si vous pouviez me les confirmer. Si oui, de
quelle manière pensez-vous pouvoir aider ces
opérateurs

 

? Parce que si cette information se
vérifiait, certains des opérateurs qui ne pourraient
plus augmenter leur ligne de crédit seraient
contraints d'arrêter purement et simplement leurs
activités.

De plus, une augmentation de l'endettement des
opérateurs entraînerait un accroissement de leurs
charges d'intérêts. Celles-ci seraient-elles prises en
charge

 

par

 

la

 

Région

 

wallonne

 

?
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Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Le problème que vous soulevez est
bien réel. Je voudrais élargir le spectre

 
: il ne s'agit

pas uniquement, malheureusement, des EFT-OISP,
mais de l'ensemble du contentieux, parce que cela
concerne aussi des entreprises qui sont créancières
de moyens financiers auprès de la Région wallonne
et qui sont un peu pour des raisons semblables
aux différentes asbl que vous avez mentionnées
dans un phénomène de contentieux auprès
d'organisme bancaire. Celui-ci se manifestant auprès
du contentieux, les créances sont bloquées, avec
parfois des risques de faillite d'entreprise,
uniquement du fait de la lenteur ou de la difficulté
d'analyse par ce service du contentieux au sein de la
DGT2.

Fin de l'année dernière, j'ai reçu ces différentes
asbl et leur inter-fédération, qui sont venues se
plaindre du retard qu'accuse le service concerné
dans l'analyse de leur situation puisque ces asbl,
pour un certain nombre d'entre elles, sont récentes,
elles ont donc reçu le bénéfice d'une subvention
méritée, mais elles doivent obtenir une avance
bancaire, gagée par le subside que leur a décidé le
Gouvernement

 

wallon

 

ou

 

les

 

ministres

 

concernés.

Dès lors qu'il y a des difficultés, d'autres
fournitures ou d'autres intervenants financiers, l'asbl
ou l'OISP, ou encore l'entreprise, se voit renvoyée
au

 

service

 

du

 

contentieux.

Je tiens à vous le dire pour qu'il n'y ait pas
d'anicroche entre nous, ce n'est pas le ministre ou le
Gouvernement. Le ministre engage les moyens, le
notifie à l'administration, mais ici, c'est parce qu'on
se

 

trouve

 

dans

 

une

 

zone

 

grise

 

du

 

contentieux.

La situation nous préoccupe à ce point que nous
en avons évoqué, à plusieurs reprises, les
conséquences

 

au

 

niveau

 

du

 

Gouvernement.

Qu'est-ce qui m'a été répondu dans le chef de la
DGT2 concernée

 

? C'est qu'ils traitaient les dossiers
traités selon la hiérarchie suivante

 

: premièrement,
ils s'occupaient en priorité du contentieux lié aux
rémunérations des agents du SPW et du SePAC

 

;
deuxièmement, ce sont les asbl et les entreprises à
finalité sociale

 

; troisièmement, les sociétés et
commerçants

 

; quatrièmement, les autres primes aux
particuliers

 

: énergie, réhabilitation, épuration, achat,
...

 

;

 

cinquièmement,

 

les

 

dossiers

 

subsidiaires.

À l'avantage des entreprises ou de primes
particulières, les asbl, EFT et OISP sont traités en
priorité deux. Mais cela ne nous donne toujours pas
d'assurance

 

quant

 

au

 

règlement

 

de

 

leurs

 

difficultés.

Cela passe donc, deuxième élément, par le
recrutement de personnes. Nous avons envisagé la
situation avec Jean-Marc Nollet, puisqu'il nous
faudrait

 
trois

 
juristes

 
pour

 
démêler

 
les

 
contentieux.

À ce niveau, les résultats d'une procédure menée
par le SELOR en octobre et novembre 2009, pour
deux des trois postes, viennent d'être notifiés aux
lauréats du SPW par la DGT1. J'espère que les
candidats concernés vont pouvoir occuper les
fonctions vacantes. Si tel n'était pas le cas, ou pour
le poste subsidiaire, j'ai recommandé à M. Nollet de
pouvoir, vu l'urgence et la gravité de la situation,
recourir soit à l'engagement d'un contractuel, soit à
une mobilité forcée ou souhaitée pour que l'on
puisse au plus vite renforcer ce service du
contentieux.

Troisième élément, nous devrons avoir une
réflexion au sein du Gouvernement sur le
management de ce service, parce que les plaintes
dont la vôtre se multiplient ces derniers mois.
C'est probablement lié aussi à la situation
économique, liée au caractère jeune ou récent des
asbl sous agrément, mais il n'est pas normal que
nous en arrivions, nous, Région wallonne, à
condamner des organismes non-marchands ou
marchands, qui pro-méritent des sommes chez nous,
mais parce qu'elles sont en contentieux avec des
organismes bancaires ou avec des tiers, perdent
toute

 

possibilité

 

de

 

se

 

maintenir.

Je ne manquerai pas de revenir auprès de vous.
C'est une situation qui m'avait été imputée au début,
on m'avait dit qu'il y avait des retards dans les
financements et le subventionnement. Ce n'est pas
au niveau de l'emploi que se pose le problème, c'est
vraiment

 

au

 

niveau

 

du

 

contentieux.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Disabato.

M. Disabato (Ecolo). Je remercie M. le
Ministre

 

pour

 

sa

 

réponse.

Je vois bien que le Gouvernement s'est saisi de la
question, parce que c'est un problème fondamental

 

:
remettre en question l'existence d'entreprises, ce sont
des gens qui sont derrière cela. Remettre en question
les associations, ce sont les services qu'elles peuvent
rendre à un certain moment. Il me semble vraiment
important qu'on puisse trouver une solution assez
rapide.

J'espère que ces deux juristes prendront
rapidement leurs fonctions et qu'on puisse aussi
trouver une solution pour qu'il y ait un peu de
mobilité à l'intérieur de l'administration, pour encore
renforcer ce service contentieux. On me parle de
douze mois de retard, c'est ingérable pour n'importe
quelle association ou entreprise, alors que le but de
la Région wallonne est d'aider soit le service, soit
l'entreprise à se développer. C'est totalement contre-
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productif, donc cela ne sert à rien de prendre des
décisions courageuses politiquement si, après, elles
ne

 
sont

 
pas

 
assumées

 
au

 
niveau

 
de

 
l'administration.

Je ne manquerai pas de revenir plus tard pour
voir

 
les

 
effets

 
de

 
ce

 
que

 
vous

 
aurez

 
mis

 
en

 
place.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. ANTOINE,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE

LA FORMATION ET DES SPORTS,
SUR

« LA PRÉPARATION DU MONDIAL 2018
PAR LA RÉGION WALLONNE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur «

 

la
préparation du Mondial 2018 par la Région
wallonne

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, ma réflexion
part d'une réflexion d'un de nos ex-collègues, Mme
Colicis, qui, invoquant la possibilité d'organiser, en
2018, la Coupe du monde, et surtout la préparation
que nécessite celle-ci en terme d'infrastructures, qui
considérait qu'il était insupportable en terme
financier pour Charleroi et que face à ce coût qu'elle
déterminait comme étant trop onéreux, considérait
que

 

la

 

ville

 

n'avait

 

pas

 

à

 

s'engager

 

dans

 

le

 

dossier.

La ville n'a pas suivi ce point de vue

 

: elle a
considéré qu une ville comme charleroi devait
participer à la coupe du Monde 2018 pour autant
que nous l'ayons et donc participer également au
processus qui vise au financement d'infrastructures.
Le Fédéral et le ministre des Finances en particulier
n'hésite pas à dire qu'il pourra prendre 30

 

% des
infrastructures (Stade de football), mais également
l'infrastructure qui n'écessite la formation des
athlètes olympiques. C'est donc quelque chose qui
doit vous toucher vraiment droit au coeur comme on
dit et en prenant 30

 

% à charge par le biais d'un
mécanisme qui est un peu semblable au mécanisme
de

 

la

 

taxe

 

Shelter.

On a vraiment une possibilité de collaboration
entre Fédéral et Régions et je voulais voir ce que le
Ministre de la Région wallonne peut lui-même faire
en la matière. M. Le ministre, par rapport à cela.
Comment la Région compte-t-elle intervenir ou
promouvoir l'événement

 

? Est-ce que, à ce jour, il y
a un plan concret qui a été établi et qui vise à aboutir
à

 

2018

 

?

Deuxièmement, je voudrais savoir quels sont les
contacts entre la Région et les villes potentiellement

candidates ainsi que les initiateurs de cette
campagne Coupe du monde 2018

 
? Quels sont les

engagements qui ont été pris ou les conventions qui
ont

 
éventuellement

 
été

 
signées

 
aujourd'hui

 
?

Est-ce qu'on a pu définir l'intérêt ou les
retombées, les bénéfices que la Région wallonne
pourra en retirer

 
? Je me souviens de la Coupe

d'Europe où il y avait eu un débat en disant que ça
coûterait cher. Après la Coupe d'Europe, on s'est
surtout souvenu des retombées que cela a eues sur le
tourisme, les infrastructures économiques, sportives
et autres tant en Région flamande qu'en Région
wallonne.

 

Je

 

pense

 

qu'on

 

pourrait

 

faire

 

un

 

parallèle.

Monsieur

 

le

 

ministre

 

s'exprime

 

hors

 

micro)

 

C'est un des éléments de réponse que je vous
demanderai, mais j'entends bien terminer ma
question,

 

je

 

suis

 

quasiment

 

à

 

la

 

fin.

Enfin, si vous me permettez, est-ce qu'une
suggestion ne serait pas de copier un peu ce qui s'est
fait remarquablement bien pour Mons 2015

 

? Où on
a pu regrouper un certain nombre de budgets publics
comme privés, essentiellement publics et qui
permettront en 2015 de se dire que nous serons
réellement Capitale européenne de la culture. Est-ce
que ce type de mécanisme ne devrait pas être mené
par le Ministre des Finances pour avoir une sorte de
«

 

Mondial 2018

 

» avec une enveloppe qui regroupe,
année par année, ces financements de manière à
aboutir dans les perspectives, dans les ambitions,
mais aussi je dirais dans les retombées que la
Région wallonne espère avoir et peut
raisonnablement

 

espérer

 

avoir

 

pour

 

2018

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. Le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Sommes-nous favorables au
Mondial 2018

 

? Allons-nous mettre tout en oeuvre
pour l'obtenir

 

? Serons-nous au rendez-vous des
infrastructures le moment venu

 

? La réponse est
indiscutablement

 

«

 

oui

 

».

J'ai participé à différentes réunions, que ce soit
sous l'égide de M. Van Rompuy, sous l'égide de M.
Leterme à différentes réunions menées par Alain
Courtois, différents contacts avec les villes
concernées donc la question ne fait pas débat. C'est
évidemment

 

oui

 

!

Deuxième élément

 

: suis-je intéressé par la
formule de M. Reynders

 

? La réponse est oui.
Encore faudrait-il que je puisse la lire. Puisque pour
le moment il n'y a pas de projet de loi. Tout au plus,
il y a eu une déclaration dans la presse. Certes,
prometteuse, mais dont je n'ai pas encore vu ni au
Conseil des Ministres, ni dans un document
technique, les modalités. J'en veux pour preuve que
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l'intéressé lui-même disait encore réfléchir aux
champs

 
d'application

 
du

 
dispositif.

Allait-il s'agir uniquement du Mondial

 
? Allait-il

s'agir de toutes les installations de football

 
? Allait-il

s'agir d'investissements importants

 
? Nous sommes

demandeurs, nous, du centre d'élite, nous pourrions
le reprendre. Va-t-il s'agir, il ne l'a pas mentionné de
piscines, ce serait drôlement utile en allégeant nos
factures en la matière eu égard au poids que
représente l'investissement d'une piscine. Toutes ces
questions

 

sont

 

restées

 

sans

 

réponse.

On connaît plus ou moins le mécanisme de
l'abattement de 150

 

% jusqu'à maximum 30

 

% de
l'investissement. Nous le connaissons bien dans le
domaine du cinéma. Reconnaissez que,
techniquement et politiquement, ce serait une
première sur le plan sportif. Donc si nous sommes
invités, j'irai à pied, à cheval, en train,en voiture, en
montgolfière, mais j'irai. Mais je trouve que le
Fédéral ne peut pas se dire favorable au Mondial
sans

 

s'y

 

investir.

J'ajoute, troisième élément M. Crucke, que je
trouve curieux que l'on intervienne pour Bruxelles
sans du tout intervenir pour la Wallonie et la
Flandre. En effet, je vous rappelle que si il y a un
Mondial on va au Heysel et que la tranche
supérieure des 20.000 spectateurs complémentaires
sera prise à charge directement par le Fédéral, ce qui
n'est pas le cas pour la Wallonie et pour la Flandre.
Parce que, vous l'aurez bien compris, j'imagine, le
dispositif de M. Reynders, aussi souhaitable, aussi
louable est, il n'implique pas une dépense. C'est une
non-recette. Tandis que le nôtre impacte nos
dépenses.

Cinquième élément, sommes-nous prêts à
collaborer et à remplir nos obligations

 

?
Évidemment

 

! Je serais le dernier à réclamer quelque
chose au Fédéral sans que nous ne mettions de
l'argent sur la table. Nous avons la compétence en
matière d'infrastructures, nous devons dès lors être à
la hauteur de l'espérance de nos concitoyens, de
l'ambition

 

de

 

nos

 

clubs

 

et

 

de

 

ce

 

qu offrira

 

le

 

Fédéral.

Je note simplement M. Crucke que mon collègue
Philippe Muyters, et il me l'a encore confirmé à la
conférence interministérielle des finances vendredi
dernier, va consentir un prêt de 10 millions d'euros à
chacun des clubs concernés. Nous, nous intervenons
avec une première tranche d'une subvention de 10
millions. Inutile de vous dire la différence entre un
prêt

 

et

 

une

 

subvention

 

!

J'ajoute que nous avons dit

 

:«

 

première tranche

 

».
En effet, nous n'avons pas encore l'assurance d'avoir
le Mondial. Mais nous avons par contre la certitude
qu'il faut reconstruire un stade à Charleroi et que
celui du Standard a besoin d'une rénovation
particulière. C'est pour ça que nous avons travaillé
en deux temps

 

: le Mondial et pas le Mondial. Mais

même M. Viseur vous le dirait aussi bien que moi

 
: à

Charleroi, s il n'y a pas le Mondial, nul n'est besoin
d'un stade de 40.000 personnes dès lors qu'au
moment où je vous parle l'assistance moyenne est de
4.870 spectateurs. On n'imagine mal un stade
pouvant

 
accueillir

 
dix

 
fois

 
plus.

Ceci dit, il faudra aussi qu il y ait un règlement
entre le club que vous connaissez avec ses
responsables et la ville concernée pour que nous
puissions

 

à

 

notre

 

tour

 

subventionner

 

le

 

dossier.

Donc, nous sommes vraiment partisans, à titre
personnel et plus largement tout le Gouvernement.
Nous avons, et j'ai encore des réunions durant ce
mois avec les deux villes concernées, pour
progresser dans l'élaboration des dossiers et dans la
répartition des financements des uns et des autres

 

;
sachant bien évidemment que le système de M.
Reynders exclut les intercommunales puisqu il doit
y avoir un mécanisme lié à la fiscalité. Tout cela
n'est pas neutre non plus par rapport à certains
projets

 

ou

 

montages

 

que

 

j'avais

 

cru

 

voir.

J'ajoute qu au-delà de notre disponibilité, au-delà
de nos enveloppes budgétaires, nous avons confirmé
notre volonté d'investir 600.000 euros, les 300
premiers milles ont été versés pour la promotion de
cet événement. Évidemment si le Mondial n'a pas
lieu, la Fédération de football nationale s'est
engagée

 

à

 

nous

 

rétrocéder

 

les

 

sommes.

Enfin, Monsieur Crucke, tout irait dans le
meilleur des mondes si chacun s'acquittait de ses
factures. C'est en cela que je suis un peu sceptique
quant aux déclarations des uns et des autres. Pour
moi, il faut que l'argent soit sonnant et trébuchant.
Quand je constate que notamment pour le Standard,
une étude qui a été confiée à la SPI+ et qui devait
faire l'objet d'un règlement par la loterie nationale,
reste aujourd'hui impayé par le Fédéral. Le Standard
m'écrit

 

:«

 

est-ce que vous ne pourriez pas le faire
payer par la Région wallonne

 

». Alors que l'étude,
nous ne l'avons pas commandée, il n'y a pas eu de
cahier des charges, et qu'elle a été réceptionnée. Je
trouve que la moindre des corrections et le souci de
son engagement prévoiraient que l'on paie ce que
l'on a commandé, ce qui n'est déjà pas le cas pour
100.000

 

euros.

Voilà je vous y rends attentif puisque vous êtes
un

 

homme

 

de

 

conviction

 

et

 

de

 

passion

 

comme

 

moi.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Merci Mme la présidente, je
remercie le Ministre. Mais on va d'abord mettre les
pendules à l'heure. Je pose une question sur le
Mondial 2018, par rapport à l'investissement de la
Région wallonne. Si le Ministre a d'autres soucis
avec des dossiers qui ne seraient pas réglés par le
Fédéral,

 

il

 

peut

 

le

 

faire

 

savoir

 

évidemment.
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M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. c'est pour le Mondial, c'est l'étude
du

 
terrain

 
du

 
standard.

M. Crucke (MR). Je parle de la Région
wallonne. S'il y a d'autres soucis par rapport au
Fédéral, il peut évidemment s'il l'estime nécessaire
et utile m'en faire la communication par d'autres
manières que comme il le fait ici. Ceci dit, je ferai
bien évidemment le relais, mais je n'ai même pas eu
la moindre information. On connaît la tactique

 

: en
politique c'est comme ça. On n'est pas assez fort sur
son terrain, on va essayer d'aller ailleurs pour
dire

 

:«

 

là peut-être je serai plus fort

 

». Il faut, encore
être

 

à

 

deux

 

pour

 

cela.

Deuxièmement, Mondial 2018, oui Ok. J'ai acté.
Je suis un peu inquiet de la communication au sein
du cdH. Le Ministre n'a pas l'air d'être au courant de
ce

 

qui

 

a

 

été

 

proposé

 

au

 

sein

 

du

 

Fédéral.

Je vais lui rappeler que la proposition de M.
Reynders qui est un mécanisme de taxe Shelter vise
non seulement les stades qui pourraient accueillir la
coupe du Monde mais également toutes les
infrastructures qu'un club voudrait améliorer ainsi
que

 

le

 

centre

 

de

 

formation

 

des

 

élites

 

olympiques.

Si je dois en plus régler la communication au sein
du

 

cdH

 

:

 

où

 

va-t-on

 

?

Troisièmement, l'investissement de la Région
wallonne

 

. Vous me dites

 

: «

 

nous serons à la
hauteur

 

». Et pour le reste

 

? Il y a une tranche de 10
millions d'euros. Peanuts par rapport à la coupe du
Monde 2018.

 

! Attendez, si je viens à cette
commission, c'est parce que je sais qu'on peut en
débattre, sinon je ne viendrais pas. J'apprécie la
manière dont la Présidente gère cette commission
parce qu'effectivement elle laisse à la fois parler...
C'est la Présidente qui décide, mais je n'ai pas de
problème

 

avec

 

ça

 

!

Donc peanuts, 10 millions d'euros

 

! Pour le reste,
vous verrez bien. Quand on sera en 2018, on nous
dira quoi

 

? Je ne suis plus au Gouvernemnet, ce n est
pas

 

de

 

ma

 

faute.

Enfin aucune réponse, sur le parallèle avec le
mécanisme de Mons 2015, voilà un bel exemple qui
pourrait être suivi, mais je n'ai pas eu de réponse par
rapport à ce qui pourrait être fait là. Il faut croire
que tout le monde n'est pas aussi convaincu que moi
par

 

rapport

 

à

 

Mons

 

2015.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. ANTOINE,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE

LA FORMATION ET DES SPORTS,
SUR

« L'INTERCOMMUNALISATION DES
GRANDES INFRASTRUCTURES

SPORTIVES »

QUESTION ORALE
DE M. MAENE À M. ANTOINE,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE

LA FORMATION ET DES SPORTS,
SUR 

«

 

LES PISCINES PUBLIQUES

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports sur
«

 

l'intercommunalisation des grandes infrastructures
sportives

 

» et la question orale de M. Maene à M.
Antoine, Vice-Président et Ministre du Budget, des
Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports
sur

 

«

 

les

 

piscines

 

publiques

 

»

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, nous avons
reçu une lettre de votre part dans les communes sur
un sujet que je trouve intéressant

 

:
l'intercommunalisation des grandes infrastructures
sportives. Il y aura une conférence qui sera tenue
dans

 

quelques

 

jours

 

sur

 

le

 

sujet.

Malheureusement, je ne saurai y être, car je suis
au FOREM ce jour-là. Je dois être à plusieurs
endroits à la fois et ceci n'est pas possible. Je prends
toujours le premier engagement. Priorité

 

: j'ai dit au
FOREM que je serais au FOREM. Mais je vous
enverrai mon échevin des sports. Enfin, il est
directeur sportif, mais je sais qu'il n'y a pas de
problème.

Monsieur le Ministre, vous parlez de projets de
grande ampleur en matière d'infrastructures
sportives. Cela m'inquiète et cela me réjouit à la
fois. Que définissez-vous par «

 

projet de grande
ampleur

 

» en matière d'infrastructures sportives

 

? Y
a-t-il un seuil budgétaire

 

? Y a-t-il une taille

 

?
Finalement, dans quelle pièce joue-t-on à ce niveau-
là

 

?

En période d'économie budgétaire, je trouve que
votre proposition, pour autant que vous me
confirmiez la définition, est intéressante, et même
raisonnée. Mais a-t-elle été précédée d'une analyse
de l'administration, et plus particulièrement
d'Infrasport

 

? Quelles sont les pistes envisagées par
Infrasport

 

? Quelles sont les propositions qu'on
pourrait avancer comme étant des exemples
d'intercommunalisation à suivre ou potentiellement
à suivre

 

? A-t-on déjà des cas dans lesquels on dit
que cela aurait pu être fait ainsi, ou comme cela
dans

 

d'autres

 

cas

 

?
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Quelles sont les formes de collaboration
actuellement existantes et les relations qui peuvent
se valoir de valeurs de bonne gestion

 
? A-t-on un

cadastre

 
?

Comment envisagez-vous les aspects financiers
de cette collaboration, notamment entre Région et
plusieurs communes réunies

 
? Y aurait-il des

budgets spécifiquement alloué pour y arriver ou
pour compenser

 
? C'est la même chose qu'au

football, je pense que le football est souvent attaché
à une commune. Si vous dites à plusieurs communes
qu'elles doivent aller dans un stade ailleurs, elles ont
un

 

peu

 

l'impression

 

de

 

perdre

 

leur

 

âme.

Si j'ai bien compris ce qui va se passer ici, j'y suis
favorable. Mais dans ce cas-là, comment faire en
sorte que le liant puisse faire en sorte que tout cela
soit

 

accepté

 

?

Enfin, Monsieur le Ministre, quelles seront les
échéances que vous voulez mettre sur le panier

 

?
Comment suivre ces échéances

 

? Quelle procédure
sera

 

mise

 

sur

 

la

 

table

 

?

Je ne vous demande pas de tout dévoiler avant
jeudi, j'ai bien compris que vous voulez faire un
certain nombre d'annonces ce jour-là, mais comme
parlementaires, il me semble normal qu'on connaisse
ce que le Ministre a dans son cartable et quel est
l'état

 

de

 

son

 

dossier

 

à

 

l'heure

 

actuelle.

Mme la Présidente. La parole est à M. Maene
pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Maene (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je voulais
vous entretenir tout spécialement d'un type de
grande infrastructure sportive que sont les piscines
publiques, et plus particulièrement les piscines
communales.

En lisant la presse, on découvre, presque toutes
les semaines ou tous les mois, des fermetures de
piscine. À Namur, sur trois piscines communales, il
n'y en avait plus qu'une en fonction la semaine
dernière. Ce matin, apparemment, elle a été remise
en

 

route.

 

Cela

 

fonctionne

 

à

 

nouveau.

Je constate, dans la Province de Namur, que je
connais plus particulièrement, la fermeture de toute
une série d'infrastructures sportives et de piscines. Je
trouve

 

cela

 

très

 

inquiétant.

Les PO de ces piscines sont généralement des
communes. Les piscines de la Communauté
française se font de plus en plus rares, ou elles ont
déjà été transférées vers les communes. Alors qu'on
sait que l'occupation ou la fréquentation d'une
piscine dépasse très largement le cadre des
communes qui les hébergent. Ce sont généralement
des centres scolaires dont il y a des enfants qui
viennent d'un peu partout. Si elles fonctionnent en

extra-scolaire, on a souvent des familles et des
citoyens qui viennent également de communes
voisines.

Monsieur le Ministre, je voudrais savoir si vous
envisagez, face à ces multiples fermetures et face
aux difficultés croissantes pour les communes de
faire face aux coûts de leurs piscines, si on peut
envisager soit une collectivisation, une
mutualisation des coûts de fonctionnement au
travers de plusieurs communes, voire peut-être une
intervention au niveau de la Région. On pourrait
essayer

 

de

 

soutenir

 

cet

 

effort.

On est tous d'accord pour dire qu'une piscine
publique ne sera jamais rentable. On peut aussi tous
dire qu'une piscine, c'est vraiment un vrai service à
rendre à la population. Donc, comment faire pour
que les communes puissent continuer à rendre ce
service face à des coûts qui sont en croissance
constante

 

? Il y a 30 ans, les communes acceptaient
encore de faire les piscines, de les construire.
Aujourd'hui, c'est déjà beaucoup moins vrai. On est
de plus en plus réticents à faire des efforts dans ce
sens-là. Ce serait dommage de priver nos enfants de
ce

 

sport

 

extraordinaire

 

qu'est

 

la

 

natation.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Je remercie l'un et l'autre, le côté
extrêmement préparé de M. Maene et le côté
toujours

 

endiablé

 

de

 

M.

 

Crucke.

Concernant les chiffres, le Gouvernement wallon
et c'est indiscutable, c'est au Moniteur a fait

un effort substantiel dans le budget 2010, puisque
nous sommes passés de 35 millions d'euros à 73
millions, puisqu'il y a les 53 plus les deux fois dix.
C'est quand même un effort particulièrement
sensible, à un moment où nous avons perdu 1,250
milliard

 

d'euros

 

sur

 

15

 

milliards.

On aurait donc pu considérer le sport comme le
parent pauvre, il n'en a pas été ainsi. Je tiens à
remercier une fois de plus tous mes collègues du
Gouvernement.

Deuxièmement, nous avons décidé un
programme exceptionnel de rénovation et d'entretien
de l'ensemble de nos centres ADEPS, parce qu'avant
de penser à construire, il faut prévoir la rénovation.
Certains d'entre eux ont fait l'objet, en nombre
limité, d'interventions, mais la grande majorité a
encore besoin d'investissements conséquents pour
permettre leur remise à niveau pour correspondre à
l'attente de nos sportifs, de leurs parents ou de
l'entourage

 

technique.

Troisièmement, c'est la construction du centre
d'élite, qui est un projet prioritaire qui, me semble-t-
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il, fait le consensus de toutes les forces politiques. Je
crois savoir que nos collègues de la Communauté
française vont se déplacer pour aller visiter
l'équivalent français. Tant mieux, mais tout cela
requiert

 
énormément

 
de

 
moyens.

Tout à l'heure, quand M. Crucke se gaussait en
disant «

 
Je suis déçu, je suis inquiet, je suis

préoccupé

 
» ... Restons quand même les pieds sur

terre, ce sont quand même des moyens très
importants.

J'ajoute à cela un dernier volet

 

: nous devrons,
dans les prochaines semaines, faire une évaluation,
une analyse critique des financements alternatifs
qu'avait décidé mon prédécesseur, parce qu'un
certain nombre de ses dossiers sont d'ores et déjà
abandonnés, oubliés ou négligés. Si l'on veut
réaliser une infrastructure et que, sept ans après la
décision, on n'est toujours pas capable de la
localiser, il me semble que le Gouvernement est en
droit de récupérer les moyens budgétaires. Cette
technique, c'est exactement celle que Mme Tillieux,
à raison, a retenue pour les maisons de repos
puisqu'on avait constaté, là aussi, qu'il y avait eu des
promesses fermes de budget, mais non suivies,
même pas d'une décision de principe pour
opérationnaliser

 

ces

 

crédits.

Reconnaissons aussi que, parfois, il s'agit ici des
communes, elles sont promptes à demander. Aussi
pour des changements de majorité, des problèmes de
riverains, des problèmes de permis, des problèmes
de contestation, on est incapable de matérialiser le
dossier tel qu'il était prévu. Tout cela nécessite que
nous soyons amenés à payer une réservation de
crédits chez Dexia. Je souhaite, par rapport à des
attentes qui restent pendantes, de pouvoir les
rencontrer.

Je peux comprendre qu'en certaines occasions, il
y ait des motifs nobles et légitimes, sérieux, qui
expliquent pourquoi il y a un report. Tout à l'heure,
M. Stoffels m'interrogeait sur l'encours, ici ce n'est
pas tout à fait un encours au sens classique du
terme, mais nous ne pouvons pas accepter que des
dossiers

 

soient

 

systématiquement

 

reportés.

Cela, c'est l'arborescence des moyens budgétaires
dont nous disposons. Ce qui n'est quand même pas
mal parce que si vous le collationnez avec tous les
moyens dont nous avons la responsabilité, nous
avons pour la première fois de l'histoire de notre
Communauté et Région, largement dépassé les 100
millions

 

d'euros

 

pour

 

le

 

sport.

Est-ce suffisant

 

? Ma réponse est non. Je ne suis
pas sûre que tous mes collègues, qui ont autant, si
pas plus, de bons projets, ne considèrent pas qu'ils
doivent d'abord être rencontrés plutôt que les miens.
Vous savez comment cela va, à chacun de valoriser
les politiques qui sont les siennes au sein du
Gouvernement.

Ensuite, la réunion de jeudi. Je remercie M.
Crucke parce que j'ai été vivement critiqué par M.
Jeholet, considérant que c'était une réunion attrape-
nigaud et que cela est à l'encontre de l'autonomie
communale. Il n'y a d'intercommunale que la seule
volonté de s'associer au niveau communal. Je n'ai
jamais vu une intercommunale forcer une commune
à s'y investir ou à adhérer à un projet, et encore
moins de le financer. C'est une initiative et je
rassure M. Crucke prise par l'administration
Infrasport. C'est le responsable de celle-ci qui
animera largement cette matinée, qui est donc bel et
bien une organisation de l'administration. Même si
vous y retrouvez peut-être une partie de mon
empreinte, puisque j'ai souhaité qu'elle donne lieu à
une matinée ouverte au plus grand nombre

 

:
bourgmestres, échevins, conseillers communaux,
futurs conseillers, futurs bourgmestres, anciens
bourgmestres, tous ceux intéressés par la question
sont

 

les

 

bienvenus,

 

y

 

compris

 

les

 

amateurs

 

de

 

sport

 

!

C'est bien l'administration qui a réuni un certain
nombre d'experts pour rappeler les conditions dans
lesquelles une commune peut s'associer avec une
autre, et dans lesquelles ont peut répartir l'effort
financier. Je reviendrai d'ailleurs pour M. Maene sur
le

 

plan

 

des

 

finances

 

et

 

de

 

la

 

contribution

 

de

 

chacun.

Pourquoi avoir engagé cette journée

 

? Parce qu'il
y a quantité de projets, et des projets qui coûtent très
cher. Malgré les moyens que nous avons mis sur la
table, qui se justifient à l'aune de tous ces projets,
nous ne pourrons jamais rencontrer, en si peu de
temps,

 

autant

 

de

 

projets.

Dernier élément, c'est aussi parce qu'il y a des
projets déposés en intercommunalisation. J'en veux
pour preuve le Sportissimo, qui est une piscine
commune à quatre communes du Brabant wallon,
décidé par mon prédécesseur Rebecq, Ittre,
Braine-le-Chateau et Tubize où la répartition du
coût de fonctionnement de la piscine se fait en
fonction du nombre d'usagers provenant des
communes concernées. Voilà un critère qui a été
repris.

Le Sportissimo a fait l'objet de ma part d'une
décision de report parce que, effectivement, ils ont
eu quelques soucis dans le montage juridique. C'est
ce qui m'a vraiment amené à demander à
l'administration d'avoir une espèce de kit
d'informations

 

pour

 

les

 

communes

 

concernées.

Un deuxième dossier, qui est la Ferme de
Miavois , dans les communes de Onhaye et
d'Hastière. Là, il s'agit d'un projet de construction
d'un

 

hall

 

omnisports.

Enfin, le dossier de l'intercommunale du Sud
namurois et du Sud Hainaut, qui concerne la gestion
d'une piscine, de terrains de tennis et la construction
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d'un hall sportif à Couvin, qui a d'ailleurs été
inauguré,

 
en

 
mai

 
2009,

 
du

 
nom

 
de

 
«

 
Couvidôme

 
».

Voilà ce qui sera présenté, détaillé sur le plan
juridique, sur le plan financier, sur le plan
administratif.

Quels types de projets

 
? demandent M. Crucke et

M. Maene. C'est très simple

 
: nous avons des projets

de grande infrastructure qui ont été portés jusqu'à
1,2 million, par un décret de mon prédécesseur, pour
lequel nous intervenons à 75

 

% pour les petites
infrastructures et à 60 % pour d'autres, le reste étant
visé dans ce qu'on appelle les financements
alternatifs,

 

pour

 

lesquels

 

il

 

y

 

a

 

eu

 

plusieurs

 

tranches.

On peut, même pour des projets plus modestes,
imaginer une collaboration. J'en veux pour preuve
les projets multiples qui me tombent en cascade sur
les terrains synthétiques. Aujourd'hui, toutes les
communes et bon nombre de clubs souhaitent
un terrain synthétique. Vous allez très vite
comprendre qu'un terrain synthétique, c'est 600.000
euros. Même au rythme de 53 millions, plus les
deux fois dix, on ne pourra jamais le proposer à
toutes les communes, à tous les clubs. Certains,
même, qui ont déjà deux terrains en veulent un
troisième. C'est clair que c'est un avantage évident
pour la pratique du sport pour le niveau du football,
pour l'attractivité des jeunes, des entraîneurs et des
parents, qui ont très vite compris qu'un terrain
synthétique

 

était

 

beaucoup

 

moins

 

salissant.

Ces terrains peuvent aussi être conçus entre
plusieurs communes voire plusieurs clubs, puisque
les terrains synthétiques, par définition, sont des
terrains à haute fréquentation. J'en veux pour preuve
l'exemple de Court-Saint-Etienne où 11 équipes se
partagent sur un seul terrain, c'est un peu compliqué
en terme de séances d'entraînement ou de jeux, mais
ils y arrivent. Je pense que la logique économique et
la limitation de nos crédits doivent nous amener,
surtout pour des clubs plus modestes, à partager ces
installations

 

entre

 

les

 

uns

 

et

 

les

 

autres.

Que dire alors des halls omnisports pour lesquels
nous sommes en train de terminer avec un outil
adapté le cadastre des sports, du reste je proposerai
au Gouvernement que les centres sportifs intégrés
qui avaient cette mission, mais qui ne l'on pas
encore remplie, puissent contribuer à l'établissement
de ce cadastre des sports pour que nous puissions
disposer d'une véritable cartographie, ce qui n'est
pas encore le cas dans toutes nos communes, que ce
soit pour la CF, pour le réseau scolaire ou le mode
communal

 

et

 

sportif.

Pour les piscines, nous avons deux problèmes,
M. Maene, que vous connaissez probablement
mieux que moi, c'est d'une part l'absence en nombre
suffisant de piscines et d'autre part l'état de celles-ci
et leur coût de fonctionnement. Je veux bien
distinguer

 

les

 

deux.

Il y a eu un premier effort sur le coût de
fonctionnement qui a été réalisé par mon
prédécesseur, M Eerdekens, qui avait accordé une
bonification dans les emplois disponibles à travers
les centres sportifs intégrés dès lors qu'il y avait une
piscine. Je crois que c'est un pas important qui a été
réalisé

 
et

 
je

 
suis

 
prêt

 
à

 
le

 
prolonger.

Deuxième élément, toujours dans l'entretien, c'est
l'efficacité énergétique. Celle de Saint-Georges est
passée à la TV, elle a été construite il y a plus de 20
ans si pas 30, et c'est un gouffre financier sur le plan
de l'énergie et donc sur le plan de la rentabilité. La
difficulté c'est que pour certaines de ces piscines, les
montants nécessaires à leur modernisation sur le
plan de l'efficacité énergétique sont tellement
importants que l'on s'interroge même sur l'intérêt d'y
investir

 

encore.

J'ai déjà pris 3 décisions dans les queues de crédit
de 2009, on n'a pas encore pris de décision pour
2010, où nous sommes intervenus pour Saint-
Ghislain, une rénovation à hauteur de 544.000
d'euros, pour Soignies 296.000 euros et pour
Chevetogne 1.879.000 d'euros. On se rend bien
compte du poids que représente budgétairement la
simple adaptation de ces infrastructures en la
matière.

Je formule l'espoir qu'avec mon Collègue, Jean-
Marc Nollet qui dispose de UR/3 pour faire bref,
puisque j'avais eu la chance de mener à bien les
UR/1 et 2 qui avaient été ouverts aux
investissements sportifs jusqu'à concurrence de
500.000

 

euros

  

nous

 

puissions

 

le

 

faire

 

ensemble.

Que les choses soient claires, je ne souhaite pas
lui renvoyer des dossiers en lui disant «

 

si c'est toi
qui

 

paies,

 

c'est

 

mieux

 

que

 

moi

 

».

Je voudrais plaider auprès du Gouvernement
pour que les piscines soient totalement prioritaires.
Nous venons de faire un effort pour ceux qui étaient
présents au WEX avec une étude d'efficacité
énergétique sur les halls omnisports, les bonnes
pratiques, et du reste une documentation détaillée
ainsi qu'une liste d'investissements nécessaires pour
ce qui concerne les halls omnisports a été faite.
Nous ferons la même chose pour les piscines dans
celles pour avoir une approche globalisée du
nombre

 

de

 

piscines.

Dernier volet, c'est la construction de piscines, je
voudrais être franc, autant les communes ont des
difficultés à investir vu leurs limites territoriales,
autant

 

j'ai

 

du

 

mal

 

à

 

comprendre

 

certaines

 

provinces.

En province de Namur, en ce qui concerne la
patinoire, tout le monde dit qu'il faut la sauver, mais
je constate que la Province et la Ville se retirent et
disent à la CF

 

: «

 

il faut sauver la patinoire, mais
tirez votre plan.

 

» C'est exactement le même
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comportement que j'ai pu constater pour une autre
province, notamment la mienne, où la Province a
fermé les piscines et dit que la Communauté et la
Région doivent intervenir. Je pense que nous ne
pourrons trouver des solutions pour de nouvelles
piscines que dans la complémentarité de
l'investissement des Provinces, voire des
intercommunales

 
et,

 
à

 
défaut,

 
de

 
la

 
Région.

Vous devez compter entre 10 et 14 millions
d'euros par piscine. Vous pensez bien que si on doit
intervenir pour 50

 

%, cela veut dire qu'il y a encore
une charge de 7 millions d'euros à acquitter pour la
grappe de communes, cela devient difficile, pour
une province c'est peut-être plus vraisemblable, mais
cela

 

reste

 

élevé.

Je fais faire quelque chose que je n'aime pas, tout
cela devrait être débattu au Gouvernement, je pense
que la situation que vous avezdécrite demande que
le

 

Gouvernement

 

s'en

 

saisisse.

  

Il faut vraiment une approche cohérente,
réfléchie et limitée. Il ne faut pas se faire d'illusion,
on ne pourra pas construire 30 piscines, vous
imaginez 30 fois 10 millions d'euros, c'est des
montants trop conséquents, mais je voudrais tout de
même plaider au Gouvernement, le moment venu,
surtout si les embellies budgétaires se vérifient
encore, pour avoir un minimum de dispositifs pour
les

 

piscines.

  

On ne peut pas demander aux communes ou à la
grappe de communes de payer la moitié de
l'investissement plus le déficit de fonctionnement
énergétique. Je pense qu'on peut laisser le déficit
d'exploitation à la commune, ou à la grappe de
communes eu égard sa responsabilité. Par contre,
nous devons être plus généreux dans les subventions
accordées pour les piscines, sinon nous allons avoir
un recul de la capacité de nager de nos enfants qui
est en principe une obligation pour les 6ème années
primaire

 

de

 

l'enseignement

 

de

 

base.

Je voudrais dire avec beaucoup de modestie et
détermination que je partage vos préoccupations et
je suis un peu embarrassé parce que je n'ai pas les
moyens budgétaires à mettre sur la table, de là à dire
que nous ne les aurons pas durant les 5 prochaines
années, surtout si les uns et les autres ici présents
m'aident, je pense que cela pourrait être drôlement
efficace.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je remercie M. le Ministre
pour

 

sa

 

réponse.

Si j'ai bien compris, la définition des
infrastructures de grandes ampleurs en matière
sportive, on les définit à partir d'un seuil budgétaire
d'1million d'euros. Je suis resté sur ma faim pour
l'aspect financier de la collaboration entre les

communes. Un moment donné soit il y a un
consensus entre les communes, et je comprends bien
qu'on n'est pas là pour le leur imposer, mais voilà, il
y a une convention qui doit être établie. Prévoit-on
un

 
schéma

 
type

 
?

Je trouve que l'exemple de M. Maene sur les
piscines est un bon exemple, car c'est une
infrastructure où l'on sent le besoin, mais on peut
pas à la fois dire, sur le plan de l'enseignement, qu'il
est indispensable que les enfants apprennent à nager
en heure et en temps, c'est-à-dire suffisamment tôt
et, d'un autre coté, qu'une piscine n'est pas rentable.
Un moment donné le rôle de la Région doit pouvoir
être de dire qu' il faut des bassins scolaires dans
lesquels

 

on

 

construit

 

une

 

piscine

 

.

Les Provinces, en la matière, agissent souvent de
façon différente. Quand on voit les 5 provinces qui
nous concernent, on ne peut pas dire qu'elles sont
toutes sur la même longueur d'onde. Il y en a qui
font un effort en matière sportive, Liège et d'autres
et dans la province du Hainaut, où sincèrement je
me demande si parfois le sport existe. On le sait
pour acheter des places au volley ou au basket ou au
football, mais quand c'est pour construire ou pour
aider à l'infrastructure, je suis moins certain qu'on
est présent, je suis même certain du contraire. On est
absent.

Mme la Présidente. La parole est à M. Maene
pour

 

sa

 

réplique.

M. Maene (PS). Je remercie M. le Ministre
pour

 

sa

 

réponse.

Je pense que se sont les coûts qui posent un vrai
problème. Vous m'avez essentiellement répondu sur
le plan des crédits en infrastructure, alors que je
pense que c'est peu de chose par rapport au
fonctionnement. Je bénéficie d'un subside pour
retaper la piscine que nous avons reprise à la CF qui
ne savait plus l'entretenir, et donc on ne pouvait pas
laisser tomber cet outil, on l'a reprise au niveau de la
commune et on a une estimation de dépenses pour la
remettre

 

en

 

état

 

de

 

l'ordre

 

2,5

 

millions

 

d'euros.

Une belle aide de la RW, qui s'élève à 60

 

%. Mais
quand les coûts de fonctionnement représentent 5
fois les dépenses d'infrastructures, cela dépasse les
moyens d'une commune comme la mienne. On se
sent obligé de maintenir cet outil parce que si la
piscine disparaît de chez nous, il n'y en a plus dans
toute la sous région. Je pense que l'on a vraiment
une responsabilité et en même temps, vous avez
raison, il faudra vraiment peut-être poser le
problème au Gouvernement. Soit on fixe une
priorité sur ce type de sport, et c'est un des seuls que
l'on peut pratiquer individuellement et qui est
recommandé.

Je suis d'accord avec la réponse que vous faites.
Je pense qu'en termes politiques, il faut aller
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beaucoup plus loin et poser la question, non plus
uniquement en termes sportifs. Il est question de la
santé physique des enfants. Cela mérite que tout le
monde y prête attention et participe à l'effort que
vous

 
sollicitez.

INTERPELLATION
DE M. NOIRET À M. ANTOINE,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE

LA FORMATION ET DES SPORTS,
SUR

« L'ÉVOLUTION DU DÉCRET
INFRASPORT POUR POUVOIR GARANTIR

L'ACCÈS DES SUBVENTIONS AUX
ASSOCIATIONS PARTICIPANT À UN
GROUPE ACTIF DANS L'ÉCONOMIE

SOCIALE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Noiret à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur
«

 

l'évolution du décret Infrasport pour pouvoir
garantir l'accès des subventions aux associations
participant à un groupe actif dans l'économie
sociale

 

». Mme Simonis et, M. De Lamotte ont
demandé

 

à

 

se

 

joindre

 

à

 

l'interpellation.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Noiret (Ecolo). Mme la Présidente, M. le
Ministre, chers collègues, le décret du 25 février
1999 relatif aux subventions octroyées à certains
investissements en matière d'infrastructures
sportives prévoit, dans son chapitre 1er, article 3,
paragraphe 2 que «

 

peuvent bénéficier de la
subvention pour les petites infrastructures, les
groupements sportifs qui ne sont pas constitués en
société commerciale ainsi que les associations sans
but lucratif gérant des bâtiments et complexes
sportifs propriétés des personnes morales
énumérées au point 1, pour autant qu'ils soient
titulaires d'un droit à la jouissance d'un terrain ou
d'un local qui permet la pratique d'au moins un
sport pour une durée minimale de 20 ans prenant
cours à daté de l'introduction de la demande
d'octroi

 

de

 

subvention.

 

»

Il nous revient que certaines asbl qui ne sont pas
propriétaires du terrain sur lequel elles souhaitent
créer ou développer un centre sportif, reçoivent un
avis négatif pour leur dossier d'administration. Le
propriétaire du terrain est dans ce cas une société
commerciale. Ces asbl gèrent pourtant également
des bâtiments sur lesquels elles disposent d'un bail
de 20 ans au moins, indiquant donc bien qu'elles
disposent d'un droit de jouissance à l'instar de ce qui
est prévu au point 2 déjà cité. La différence tient
donc uniquement à la nature du propriétaire.
L'opérateur demandeur de la subvention est bien,
quant

 

à

 

lui,

 

constitué

 

sous

 

forme

 

d'asbl.

À cet égard, nous tenons à souligner que nous
soutenons le point de vue de l'administration qui
constitue une interprétation stricte et correcte du
décret même si, par le passé, certains témoignages
nous permettent de penser que l'interprétation n'a
pas toujours été aussi stricte. Il n'en reste pas moins
que si certaines organisations ont un statut de
société commerciale, elles ont pour finalité des
objectifs sociaux bien éloignés de la rétribution du
capital. Il ne s agit pas ici de poser un jugement
moral à cet égard, mais d identifier des
caractéristiques sociétales particulièrement
intéressantes et dynamiques et d évaluer
l adéquation entre les moyens mis à disposition des
pouvoirs publics en l occurrence la Région
Wallonne

  

et

 

la

 

réalité

 

du

 

terrain

 

opérationnel.

L interpellation présente ne concerne donc que
ces acteurs sociaux et sportifs qui relèvent de ce
qu il est convenu de nommer «

 

économie sociale

 

».
Pour rappel, l économie sociale obéit à quatre
critères admis par ce secteur et validés par les
pouvoirs publics à travers un décret et divers
dispositifs spécifiques. Je rappelle ces critères ici

 

:
«

 

L économie sociale regroupe les activités
économiques exercées par des sociétés,
principalement coopératives, des mutualités et des
associations, dont l éthique se traduit par les
principes suivants

 

: finalité de service aux membres
ou à la collectivité plutôt que de profit, autonomie
de gestion, processus de décision démocratique,
primauté des personnes et du travail sur le capital
dans

 

la

 

répartition

 

des

 

revenus.

 

»

On le voit à la lecture de ce qui est souvent
considéré comme la meilleure définition de
l économie sociale en Europe, on est bien dans une
finalité de service et dans la primauté de ce service
aux personnes et aux collectivités, plutôt que dans la
rétribution de capital. Si cela ne semble pas pouvoir
être mis en cause quand il s agit d asbl,
l appréciation est plus difficile quand il s agit de
sociétés coopératives reprises dans le champ des
sociétés

 

commerciales.

Pour information, certains opérateurs ont
constitué ces SCRL/SCRLFS à finalité sociale ou se
sont liés à de telles structures pour améliorer leur
capacité d action accès au crédit ou appel aux
capitaux et constituer des moyens accrus pour
développer leurs activités sociales. En effet, une asbl
offre en général très peu de garanties bancaires, ou
alors ce sont leurs membres qui doivent
personnellement s engager tout en pouvant, du jour
au lendemain, se retrouver en dehors de cette
structure. Les seules subventions « Infrasport »
n interviennent que partiellement dans le
financement global nécessaire pour la construction,
l amélioration, la rénovation ou le développement
d une infrastructure sportive répondant aux besoins
de clubs, cercles et associations qui veulent proposer
la pratique du sport dans les meilleures conditions
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possible. Constituer des moyens complémentaires
aux subventions publiques, tout en offrant aux
organismes bancaires les garanties pérennes
nécessaires pour développer des outils performants
et accessibles à de nombreux sportifs, constitue un
effort dont nous ne pouvons, tous, que nous féliciter.
Le choix de créer une société commerciale, en
l occurrence SCRL ou SCRLFS se comprend donc
aisément en l'occurrence, car cela permet de
rencontrer les objectifs sociaux dont la dimension
commerciale n est pas la principale caractéristique,
tout en offrant les garanties et la capacité de
remboursement, légitimement exigé par les
institutions bancaires. Dans la réalité quotidienne, la
SCRL est un fournisseur de service par exemple
à travers la mise à disposition du terrain, le
cofinancement ou la mise à disposition de matériel

qui permet aux asbl de poursuivre durablement
l objectif social qui est le leur. Pour ce qui nous
préoccupe aujourd hui

 

: l organisation d activités
sportives dans un cadre sécurisé, avec un
encadrement

 

de

 

qualité.

Dans cette perspective, et en la limitant très
clairement aux SCRL reconnues par le Conseil
National de la Coopération organisme dépendant
de l État fédéral et aux SCRLFS statut
spécifique mis en place par la législation depuis
quelques années -, ne serait-il pas opportun,
Monsieur le Ministre, de modifier le décret du 25
février 1999

 

? Vous l aurez compris, il s agit de
modifier l article repris en début d intervention de la
manière

 

suivante 

 

:

« Peuvent bénéficier de la subvention pour les
petites

 

infrastructures 

 

:

 

[ ] 2° les groupements sportifs qui ne sont pas
constitués en sociétés commerciales, ainsi que les
associations sans but lucratif gérant des bâtiments
et complexes sportifs, propriétés des personnes
morales énumérées au 1°, et/ou de Sociétés
Coopératives à Responsabilité limitée (scrl), agréée
préalablement par le Conseil National de la
coopération ou de Sociétés Coopératives à
Responsabilité limitée à finalité Sociale (scrlfs),
pour autant qu ils soient titulaires d un droit à la
jouissance d un terrain ou d un local qui permette
la pratique d au moins un sport, pour une durée
minimale de vingt ans, prenant cours à dater de
l introduction de la demande d octroi de
subvention ».

Cette modification devrait permettre à certains
groupements sportifs constitués en asbl de se faire
aider dans le développement de leur projet, par des
structures non seulement plus crédibles face au
monde bancaire, mais renforcer la pérennité desdits
projets et programmes d investissement bénéficiant
de fonds publics, et ceci, à l avantage du plus grand
nombre, tout en maintenant le périmètre des
bénéficiaires des subventions publiques dans un
cadre

 

qui

 

ne

 

permette

 

le

 

simple

 

lucre.

Mme la Présidente. La parole est à M. de
Lamotte, qui a demandé à se joindre à
l'interpellation.

M. de Lamotte (cdH). Mme la Présidente, M.
le Ministre, chers collègues, en complément de ce
que mon collègue vient d'évoquer, et pour revenir
sur quelques éléments, puisque le décret du 25
février 1999 relatif aux subventions octroyées à
certains investissements en matière d'infrastructures
sportives a pour objectif de privilégier, avant tout,
une meilleure rentabilisation des infrastructures
sportives, de manière à permettre à toute personne
qui souhaite pratiquer une discipline sportive de
bénéficier d'un infrastructure fonctionnelle et
conviviale

 

à

 

un

 

coût

 

modéré.

À l'heure actuelle, outre les entités locales, seuls
les groupements sportifs ou les asbl gérant des
bâtiments appartenant à une commune, une province
ou une association de communes peuvent prétendre
à une subvention octroyée par la Gouvernement
wallon afin d'opérer des investissements d'intérêt
public

 

dans

 

les

 

infrastructures

 

sportives.

Ceci a pour conséquence d'exclure de cette aide
certaines asbl émanant d'une société à finalité
sociale. Les objectifs de ces asbl sont pourtant en
totale concordance avec les objectifs du décret, à
savoir offrir un service efficace à ses membres ou à
la collectivité, tout en privilégiant les personnes sur
le

 

profit.

Mon groupe estime qu'une modification du
décret de 1999, qui permettrait de subsidier des
SCRL ou des SCRLFS, serait peut-être opportune et
bienvenue. Néanmoins, cette modification pourrait
entraîner des conséquences négatives et détourner le
décret de son sens premier. Les subsides ainsi
octroyés devront impérativement être utilisés les
services offerts aux citoyens et ne peuvent en aucun
cas servir à l'enrichissement des associés et des
sociétés

 

en

 

question.

Or, actuellement, rien n'oblige les sociétés à
finalité sociale à réinvestir leurs bénéfices dans ces
activités, les bénéfices pourront toujours être
répartis

 

entre

 

les

 

associés.

De même, en élaborant les choses, il ne faudrait
pas qu'une telle modification entraîne une différence
de traitement entre les entités dont le but premier est
le service aux citoyens. Je pense particulièrement à
d'autres qui sont propriétaires de terrains ou
d'infrastructures sportives, notamment les écoles ou
d'autres associations comme l'Évêché et qui ne
peuvent, en l'état actuel de la législation, recevoir ce
subside de la Région, alors qu'ils ont effectivement
un

 

bâtiment

 

à

 

disposition.

Dès lors, ne faudrait-il pas demander à
l'administration de procéder à une analyse détaillée
de la proposition émise, parce que je pense qu'elle a
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un côté tout à fait intéressant, et de vérifier les
éventuelles dérives qui pourraient naître d'une telle
modification

 
? Effectivement, booster les énergies

de

 
ce

 
côté-là

 
serait

 
peut-être

 
intéressant.

Ils pourraient ainsi, en fonction de ce que mon
collègue a dit, nous faire part de l'avis global sur une
proposition. Nous serions alors avertis des risques
que nous ne devrions pas prendre et que nous
devrions

 
assumer.

Donc, Monsieur le Ministre, j'ai beaucoup
d'intérêt pour la proposition de mon collègue et
j'aurais souhaité que l'administration et vous, par
l'intermédiaire de celle-ci -, puissiez élargir la
réflexion, éventuellement à d'autres structures et
d'autres entités propriétaires éventuellement
d'infrastructures sportives et nous donner votre
avis par rapport à cette proposition qui m'apparaît
intéressante et qui pourrait démultiplier les
infrastructures

 

dans

 

notre

 

Région.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Simonis, qui a demandé à se joindre à
l'interpellation.

Mme Simonis (PS). Mme la Présidente, M. le
Ministre, chers collègues, je souhaite me joindre aux
propos qui ont été tenus, et uniquement à ceux-ci,
dans l'interpellation de mon collègue M. Noiret,
quant à sa volonté de modifier ce décret en vue
d'élargir les bénéficiaires potentiels de la subvention
aux petites infrastructures sportives, puisqu'il nous
semblait, au sein du groupe, faire l'objet d'une
demande

 

légitime.

Aussi, la proposition d'étendre les bénéficiaires
de la présente subvention aux groupements sportifs
ayant la forme juridique soit d'une SCRL, soit d'une
SCRLFS me semble être une démarche légitime.
J'entends M. de Lamotte, je ne connais pas bien la
situation de l'Évêché, donc je me réjouis déjà d'en
avoir

 

une

 

analyse.

Cela étant, il me semble que cette modification
permettrait à certains groupements sportifs
constitués en asbl de se faire aider dans le
développement de leurs projets, mais aussi de
renforcer la pérennité desdits projets et programmes
d'investissement bénéficiant de fonds publics, tout
en maintenant le périmètre des bénéficiaires et
subventions publiques dans un cadre qui ne
permette pas l'enrichissement, et de manière assez
précise. C'est vrai qu'on doit sans doute retravailler
pour trouver la bonne formulation dans la
modification, afin que ce ne soit pas un appel d'air à
n'importe quoi. Mais il me semblait qu'en ayant
entendu M. Noiret dans ses attendus, on pouvait
quand même cerner la problématique de manière
relativement

 

précise.

Tout cela pour vous dire que je réitère mon
intérêt à aller vers cette démarche. Si cela nécessite

un examen préalable de l'administration, pourquoi
pas,

 
je

 
ne

 
m'y

 
opposerai

 
pas

 
non

 
plus.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Je voudrais vraiment me réjouir de
la triple interpellation, à la fois sur le fonds, ensuite
parce qu'elles convergent. Vous comprendrez
d'emblée que je m'y montre favorable aussi, non
seulement pour les raisons que je viens d'indiquer,
mais parce qu'il y a un certain nombre d'éléments
qui ne sont pas identifiés ni appréhendés
correctement.

D'emblée, je vais le faire analyser par
l'administration pour que nous puissions ciseler
exactement ce que nous voulons viser. Il y a deux
préalables que je voudrais mettre, avant la réponse
qui

 

m'a

 

été

 

préparée.

Premièrement, nous devons quand même rester
dans une dynamique sportive. Ma seule crainte, ma
seule réserve, c'est qu'on étende le dispositif
d'infrastructures sportives à du patrimoine qui a
besoin d'être rénové, d'être entretenu ou de trouver
une affectation, sans que ce ne soit la dynamique
sportive qui ait imposé le recyclage du bâtiment. Je
vais vous le dire pour mettre tout le monde à l'aise

 

:
je connais mieux un milieu dont je proviens,
l'agriculture, où le nombre de fermes qu'on nous
propose pour y faire des centres d'équitation, alors
qu'il s'agit simplement de valoriser un patrimoine
davantage de former des jockeys ou des cavaliers.
J'indique cela d'emblée parce que c'est une crainte
absolue.

La deuxième, c'est la limite des crédits
budgétaires. Si on ouvre le champ des patrimoines et
des propriétaires éligibles, c'est sûr que nous aurons
quelques difficultés à supporter l'ensemble des
demandes. Je veux que cela soit clair par rapport à
d'éventuelles

 

frustrations

 

à

 

ce

 

propos.

Ce qu'on me dit, parce qu'on a analysé la
situation, c'est d'abord de bien distinguer l'asbl de la
SCRLFS ou non. En effet, il s'agit de deux formes
de

 

personne

 

morale

 

assez

 

différentes.

L'asbl ne poursuit pas de but de lucre et
l'enrichissement de ses membres. Tandis qu'une
société, elle, au terme de l'article 1er du Code des
sociétés, est constituée par un contrat au terme
duquel deux ou plusieurs personnes mettent quelque
chose en commun pour exercer une ou plusieurs
activités déterminées, et dans le but de procurer aux
associés un bénéficie patrimonial direct ou indirect.
La distinction essentielle dans ces deux formes de
personne morale réside donc dans la possibilité
d'enrichissement

 

des

 

associés.
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C'est en principe exclu pour les asbl, il n'en va
pas de même pour les sociétés commerciales où il
s'agit d'un élément essentiel. Le seul tempérament à
ce principe s'applique et c'est tout l'intérêt de
votre triple démarche pour les sociétés dites «

 
à

finalité

 
sociale

 
».

Selon l'article 661 du Code des sociétés, la
Société à finalité sociale est celle qui n'est pas vouée
à l'enrichissement de ses associés, et lorsque ses
statuts stipulent que les associés ne recherchent
qu'un bénéfice patrimonial limité où aucun bénéfice
patrimonial définit de façon précise le but social
auquel sont consacrées les activités visées dans
l'objet même de la société. Il importe également que
les statuts stipulent que lorsque la société procure
aux associés un bénéfice patrimonial direct limité,
que le bénéfice ne peut dépasser le taux d'intérêt
fixé

 

par

 

le

 

Roi

 

(6

 

%).

Nous avons donc là un corset qui est bien
déterminé en la matière. J'ajoute, pour être précis,
que la société à finalité sociale est en réalité une
société commerciale régie par le Code des sociétés,
mais qui présente la caractéristique d'avoir une
finalité sociale qui entraîne pour partie des règles
dérogatoires aux règles normales régissant le
fonctionnement

 

de

 

ces

 

sociétés.

Cette précision étant dite, j'en viens à l'objet de
votre interpellation, qui porte sur la question de
savoir s'il pourrait être opportun d'étendre le champ
d'application du décret du 25 février 1999 aux
sociétés coopératives à responsabilité limitée à
finalité sociale ou non et aux asbl dont le but
principal serait la gestion de propriétés appartenant à
ces

 

sociétés

 

commerciales.

Il s'agit d'une question qui doit être appréhendée
avec prudence. En effet, peut-on ouvrir le bénéfice
d'une aide publique en cette matière à des sociétés
commerciales qui poursuivent l'enrichissement de
leurs

 

associés,

 

même

 

si

 

celui-ci

 

est

 

limité

 

?

Je veux me montrer attentif à ce que la
distinction soit bien faite entre les intérêts des

 

asbl
sportives demandeuses de subsides (dont le but est
par définition non lucratif) et éligibles comme telles
aux subsides, des personnes physiques ou morales,
non éligibles (SA, SPRL, personnes physiques ...  )
propriétaires des terrains sur lesquels les
investissements

 

à

 

subsidier

 

sont

 

envisagés.

L'objectif est de s'assurer l'indépendance et
l'absence de confusion d'intérêts entre l'asbl et le
propriétaire de l'infrastructure non éligible. Ce
dernier pourrait être tenté, en effet, de créer une asbl
uniquement pour la circonstance. C'est l'exemple
que

 

je

 

donnais

 

tout

 

à

 

l'heure

 

des

 

fermes.

Pour éviter tout abus dans ce sens, Infrasports me
signale qu'il s'assure donc de l'indépendance des
deux structures entre elles. Cela se concrétise par le

fait que : les droits de jouissance accordés à l'ASBL
par le propriétaire non éligible prennent la forme
d'un droit de jouissance de type droit «

 
réel

 
» (sous la

forme notamment d'un bail emphytéotique dont la
caractéristique est d'accorder des droits de
jouissance très étendus (quasi équivalents à ceux
d'un propriétaire, à l' asbl emphytéote)

 
; d'autre

part, la composition du CA de l'asbl qui doit
marquer l'indépendance vis-à-vis des représentants
des propriétaires du terrain. Les représentants du
propriétaire ne peuvent pas être majoritaires au sein
du

 

CA

 

de

 

l'asbl

 

qui

 

demande

 

la

 

subvention.

On touche ici au fondement du décret où le
législateur n'avait pas estimé opportun de viser ce
type

 

de

 

sociétés

 

et

 

les

 

asbl

 

en

 

lien

 

avec

 

ces

 

sociétés

 

.

Au-delà du choix qui avait été opéré à cette
époque, on peut malgré tout s'interroger sur les
avantages et les inconvénients d'une telle limitation.
En effet, le mode de fonctionnement et l'exigence
d'un capital social minimum d'une société
coopérative à responsabilité limitée à finalité sociale
ou non ne constituent-ils pas de meilleures garanties
quant à l'assise financière et organisationnelle que
celui

 

d'une

 

asbl

  

?

Cette question dépasse largement le cadre d'une
interpellation, c'est en cela que je vous remercie
d'avoir suggéré, car c'est cela que j'allais vous
proposer, que l'on renvoie pour étude fouillée à
l'administration afin qu'elle puisse m'établir un
rapport. Le cas échéant, si vous l'acceptez, nous
pourrons nous réunir en petits groupes travail en
dehors de ces murs pour entendre les explications
fournies par l'administration, les éventuelles
solutions. Je crois que ce serait plus interactif que le
simple échange aussi fécond soit-il, la preuve en est
aujourd'hui.

Quant à la remarque de M. Noiret, cela me
chiffonne un peu, sur certains abus ou dérives, disait-
il

 

dans

 

son

 

document

 

écrit...

M.

 

Noiret

 

(Ecolo).

  

Par

 

le

 

passé.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Là, l'administration me dit que si
vous en connaissez, dites le nous, car nous serions
alors amenés à devoir le réinstruire, mais j'imaginais
que c'était une formule de conclusion pour défendre
l'intérêt

 

de

 

l'extension

 

du

 

bénéfice

 

de

 

1999.

Donc, dans les prochains jours, nous enverrons,
en complément à cette interpellation, une note verte
au service de M. Devos. Dès lors que nous aurons
un rapport un peu plus circonstancié, étoffé d'avis
juridiques, je me permettrai de vous inviter les uns
et

 

les

 

autres.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret.
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M. Noiret (Ecolo). Je vous remercie pour
l'ensemble de vos réponses, mais aussi de
l'ouverture manifestée à la proposition. Je voudrais
peut-être préciser une chose. Effectivement dans
mon interpellation, j'évoque que l'administration n'a
pas toujours été aussi rigoureuse qu'elle ne l'est, ce
sont des faits très anciens. Je pense qu'il n'y a pas
lieu

 
d'aller

 
les

 
rechercher.

Ce n'est d'ailleurs pas sous la responsabilité de
votre

 

prédécesseur,

 

mais

 

encore

 

bien

 

avant.

Évidemment, je suis plus qu'ouvert à participer à
tous travaux. Je n'avais pas évoqué dans mon
interpellation une demande d'instruction par
l'administration parce qu'il me semble qu'en tout cas,
la proposition que j'ai faite au départ est
extrêmement limitée en réalité. Le champ s'est
ouvert par d'autres interpellations et c'est très bien.
Vous avez rappelé ce qu'il en est d'une société à
finalité sociale et vous avez bien indiqué à travers le
rappel que vous en avez fait qu'il ne peut y avoir de
lucre. En fait, les 6

 

% correspondent à un intérêt
considérant que le capital qui est investi à travers de
ce type de société est comme une sorte de prêt qui
est fait pour permettre le développement de
l'activité.

 

Au-delà,

 

ce

 

n'est

 

pas

 

possible.

En réalité, nous pouvons même aller plus loin et
être plus strict. Les statuts d'une société à finalité
sociale peuvent même prévoir que cet intérêt est en
dessous de la règle de 6

 

%, cela peut même être du
0

 

%.

Là-dessus, je pense qu'on a une marge de
manoeuvre qui permet de prendre toutes les
garanties possibles et imaginables, en tout cas
lorsqu'il s'agit de sociétés à finalité sociale ou de
sociétés coopératives agréées par le centre national
de la coopération. Cela se recouvre un peu, mais
malheureusement, la législation n'est pas très propre
par rapport à cela. Cela est lié à l'histoire. Ce n'est
pas dramatique puisque de toute façon les
contraintes de fonctionnement de l'une et de l'autre
se rejoignent et permettent d'avoir toute les garanties
possibles que des fonds publics ne permettent pas
l'enrichissement personnel de l'un ou l'autre. Nous
sommes bien d'accord. L'objectif est de pouvoir
développer des infrastructures sportives de qualité
pour permettre la pratique par le plus grand nombre
dans

 

un

 

encadrement

 

sérieux

 

et

 

professionnel.

Mme la Présidente. La parole est à M. De
Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). Je n'ai pas de réplique à
formuler.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Simonis.

Mme Simonis (PS). La proposition du Ministre
me

 

satisfait

 

pleinement.

Mme

 
la

 
Présidente.

  
L'incident

 
est

 
clos.

QUESTION ORALE
 DE M. DE LAMOTTE À M. ANTOINE,
VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU

BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE
LA FORMATION ET DES SPORTS,

SUR
« LA SITUATION FINANCIÈRE DE

BELGOCONTROL »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
Question orale de M. De Lamotte à M. Antoine,
Vice-Président et Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur «

 

la
situation

 

financière

 

de

 

Belgocontrol

 

».

La parole est à M. De Lamotte pour poser sa
question.

M. de Lamotte (cdH). Mme la Présidente, M.
le Ministre, chers collègues, puisque nous y sommes
déjà venus il y a quelques semaines concernant
notamment la situation des contrôleurs aériens sur
l'aéroport de Bierset, j'aurais voulu revenir avec
vous sur ce sujet qui manifestement agite le
landernau, notamment médiatique, puisqu'une
interpellation nous a été adressée la semaine passée
où l'on évoquait jusqu'à une faillite virtuelle de
Belgocontrol. Si cette expression cache que
l'entreprise a négocié un prêt de 20 millions d'euros
pour assurer son cash-flow, elle révèle aux yeux de
tous

 

une

 

situation

 

budgétaire

 

difficile.

J'insiste sur le fait que Belgocontrol contrôle tout
le transport aérien au dessus de notre territoire et
que les politiques aéroportuaires ont été développées
en Région wallonne que ce soit au niveau de
Charleroi

 

ou

 

à

 

Bierset.

La société explique une difficulté comptable par
le manque à gagner résultant de prestations gratuites
effectuées par les aéroports régionaux en vertu de
l'accord de 1989. Rappelons-le rapidement

 

: cet
accord de 1989 avait été évoqué lors des premières
négociations sur la régionalisation de l'état et où on
avait évoqué quelles prestations des aéroports
régionaux étaient prises en charge par Belgocontrol.
À l'époque, nous parlions de la RVA. Les services
rendus par Belgocontrol, c'est-à-dire le contrôle de
l'espace aérien civil lui coûterait, dit-elle, plus de 21
millions pour l'année 2010. Ils évoquent les
difficultés de recruter du personnel et d'assurer les
investissements.

En plus, je ne l'ai pas mis dans la question, mais
nous l'avions évoqué la dernière fois, le fait des
contrôleurs aériens militaires qui contrôlent
l'aéroport de Bierset et qui eux, en vue de la réforme
de l'armée devront quitter l'aéroport de Bierset, cela
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pose une question sur le remplacement de ce
personnel.

Belgocontrol réclame quant à lui une meilleure
répartition des redevances comme l'exigent les
nouvelles réglementations européennes. On imagine
en effet mal que l'entreprise reconduise tous les six
mois

 
un

 
prêt

 
pour

 
payer

 
les

 
salaires

 
de

 
ses

 
employés.

Monsieur le Ministre, vous aviez évoqué le fait
que si la situation devenait plus difficile, vous iriez
au Comité de concertation. Il y avait la règle qui est
celle de l'accord de 1989, avez-vous été au courant
de difficultés ou de demandes nouvelles concernant
cette volonté de renvoyer un certain nombre de frais
vers les régions puisqu'on évoque notamment la
Région wallonne, mais aussi au niveau d'Ostende et
d'autres

 

aéroports

 

flamands.

Avez-vous eu d'autres informations sur le sujet et
y a-t-il une situation particulière notamment pour en
revenir aux contrôleurs aériens de l'aéroport de
Bierset parmi lesquels les militaires. Qu'en est-il de
la suite apportée à cette situation qui rebondit de
semaine en semaine

 

? Il y a de nombreux articles de
presse

 

sur

 

le

 

sujet

 

et

 

d'articles

 

de

 

presse

 

également.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Je remercie M. De Lamotte de se
montrer constant et intéressé par cette problématique
difficile qui renvoie à un contentieux avec le Fédéral
et

 

les

 

Régions.

Je vous ferai remarquer, ceci dit, Monsieur de
Lamotte, en marge de ce débat, que la Région
flamande a emboîté le pas dans le cadre de la
privatisation des sociétés de gestion puisque pour
les aéroports d'Anvers, c'est déjà réalisé

 

; Courtai
prochainement

 

; et ensuite Ostende. Le modèle que
nous avons développé, en premier que ce soit il y a
quelques années à Liège ou maintenant plus
récemment à Charleroi, inspire nos amis flamands

 

:
preuve s'il en est de l'intérêt qu'ils portent à la
gestion

 

de

 

nos

 

aéroports.

Pour ce qui concerne Belgocontrol, permettez-
moi de rappeler d'abord que Belgocontrol est
dépendant de l'Autorité fédérale, et non des
Régions. L'audit récemment mené sur sa gestion, qui
a alimenté les articles sur lesquels vous rebondissez,
si j'ose dire, n'a donc pas été transmis au
Gouvernement wallon et je ne peux pas en donner
mon

 

analyse.

Par ailleurs, la question posée par l'honorable
membre contient l'un ou l'autre élément sur lesquels
je voudrais revenir pour les nuancer. Parce qu il est
vrai que certains opposants les utilisent à dessein
pour diminuer ou affaiblir la position de nos

aéroports. Ainsi, il est erroné de prétendre que l'état
des finances de Belgocontrol serait lié à la bonne
santé

 
de

 
nos

 
aéroports

 
régionaux.

En effet, le déficit de Belgocontrol est, en partie,
lié aux mauvais résultats de l'aéroport de Zaventem
et à l'absence d'indexation des tarifs des prestations
y fournies. Ensuite, je rappellerai que l'accord de
coopération conclut lors de la régionalisation des
aéroports wallons, stipule que Belgocontrol assure à
ses frais, la sécurité du trafic aérien des aéroports et
aérodromes publics régionaux au niveau des
services d'application à la date de la conclusion de
l'accord en ce qui concerne les heures d'ouverture,
l'équipement disponible et l'effectif en personnel.
Par contre, le surplus de prestations lié à
l'accroissement de l'activité depuis 1989 est
entièrement pris en charge par la Région. Donc,
lorsqu'on impute cela au développement des
aéroports régionaux, nous les avons pris en charge
depuis

 

1989.

Vu l'accroissement extrêmement conséquent, et
je m'en réjouis, d'où mon déplacement, du reste, à
Venise, des activités sur les sites aéroportuaires de
Liège et de Charleroi, les services fournis par
Belgocontrol, en relation avec le fonctionnement des
aéroports régionaux, sont donc très loin d'être
prestés à titre gratuit. Entre 2005 et 2009, ce ne sont
pas moins de 19.906 millions d'euros qui ont été
payés par la Région à Belgocontrol. Pour 2010, c'est
une somme de 5 millions d'euros qui est prévue au
budget régional, afin de rémunérer les services
prestés

 

par

 

les

 

contrôleurs

 

aériens.

La Région n'a en outre aucune prise sur ces
facturations et est, dans ce cadre, totalement
dépendante de la structure des coûts inhérente à
ladite

 

société.

Par ailleurs, il est également erroné de prétendre,
comme le fait le Ministre fédéral de tutelle de
Belgocontrol, que l'accord de coopération de 1989
entre le Fédéral et la Région devait être revu pour
cadrer avec les obligations européennes. Deuxième
inexactitude dans le chef du Fédéral

 

: l'accord signé
en 1989 ne prévoit que le seul principe de la gratuité
du niveau des prestations de l'époque, sans préciser
les modalités selon lesquelles Belgocontrol les
finance.

Dans les faits, l'État fédéral et Belgocontrol ont
choisi de financer ces prestations gratuites de
services terminaux au profit des utilisateurs des
aéroports régionaux, par les recettes de l'en- route
au-dessus

 

du

 

territoire

 

belge.

Selon l'analyse du Ministre Schouppe, le
Règlement européen relatif à la fourniture de
services de navigation aérienne dans le ciel unique
européen, qui définit des principes communs de
tarification pour ces services, interdirait dorénavant
la subvention croisée, c'est-à-dire le financement de
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services terminaux par des redevances d'en- route.
Ledit règlement ne remet cependant aucunement en
cause le principe de la gratuité d'un partie des
prestations fournies par Belgocontrol pour la
période avant 1989 et qui s'est poursuivie jusqu'à
nos

 
jours.

Ce sont donc exclusivement les modalités de
financement de ces prestations gratuites, décidées
par l'État fédéral, sans qu'il en soit fait mention dans
l'accord de coopération, qui seraient remises en
cause

 

par

 

la

 

législation

 

européenne.

Pour faire bref, c'est simplement un problème
budgétaire d'une entreprise publique fédérale qui
essaye de faire payer par d'autres, à savoir les
Régions, le financement de ces coûts. Nous avons la
même problématique pour la taxe complémentaire
LPG qui nous a toujours été versée et qu'on veut
nous

 

reprendre

 

aujourd'hui.

Dès lors, sans vouloir me prononcer sur les
conclusions de l'audit relatif à la gestion de
l'entreprise publique, qui n'ont pas été transmises, je
ne peux que suivre Belgocontrol et soutenir la
demande de ses dirigeants qui requièrent une
décision à court terme, afin d'assurer l'avenir
financier de leur société, celle-ci étant en charge de
missions de service public dont la continuité, pour
des raisons élémentaires de sécurité, ne peut être
rompue.

Mais j'estime, avec la même détermination,
qu'une intervention financière de la Région
wallonne ne peut être envisagée en vue de couvrir le
déficit budgétaire d'un organisme dépendant de
l'autorité

 

fédérale.

Les deux aéroports wallons sont d'importants
pourvoyeurs d'emplois, dans des régions qui
participent aussi au redressement économique de
notre pays. Nous connaissons, comme d'autres, nos
difficultés sur le plan financier. Dès lors, nous
n'avons pas les moyens d'assurer cette facture qui est
un indu pour nous. Par contre, je souhaite mobiliser
tous nos moyens pour continuer à favoriser, d'une
part, la croissance économique de nos aéroports, et
d'autre part, la rencontrer des attentes légitimes des
riverains,

 

que

 

ce

 

soit

 

en

 

rachat

 

ou

 

en

 

insonorisation.

Mme la Présidente. La parole est à M. de
Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). Je remercie M. le
Ministre pour sa réponse. Merci, surtout, d'avoir
apporté un certain nombre d'éléments
complémentaires qui n'apparaissent pas dans les
journaux, notamment sur la lecture que vous avez
des frais et de cet accord de 1989. J'avais bien
compris que quelqu'un essayait de faire payer les
sommes par d'autres, mais je pense que les
précisions que vous avez apportées éclairent le
dossier

 

d'une

 

autre

 

manière.

Mme la Présidente. L'ordre du jour étant
épuisé,

 
la

 
séance

 
est

 
levée.

-

 
La

 
séance

 
est

 
levée

 
à

 
18

 
heures

 
30

 
minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. André Antoine, Vice-Président et Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des

Sports

M.

 
Marc

 
Bolland,

 
PS

Mme

 
Joëlle

 
Kapompolé,

 
Présidente

M.

 

Jean-Luc

 

Crucke,

 

MR

M.

 

Michel

 

de

 

Lamotte,

 

cdH

M.

 

Emmanuel

 

Disabato,

 

Ecolo

Mme

 

Julie

 

Fernandez

 

Fernandez,

 

PS

M.

 

Jean-Claude

 

Maene,

 

PS

M.

 

Christian

 

Noiret,

 

Ecolo

M.

 

Maxime

 

Prévot,

 

cdH

Mme

 

Isabelle

 

Simonis,

 

PS

M.

 

Edmund

 

Stoffels,

 

PS

M.

 

Léon

 

Walry,

 

PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADEPS Administration

 
de

 
l'Éducation

 
physique

 
et

 
des

 
Sports

AMI Accord

 
multilatéral

 
sur

 
les

 
Investissements

APE Aide

 
à

 
la

 
promotion

 
de

 
l'emploi

asbl Association

 
sans

 
but

 
lucratif

ASE Agence

 

de

 

Stimulation

 

économique

CA Conseil

 

d'administration

CDH Commission

 

des

 

Droits

 

de

 

l'homme

 

des

 

Nations

 

Unies

CF Communauté

 

française

CoCoF Commission

 

communautaire

 

française

CPAS Centre

 

public

 

d'Action

 

sociale

CSC Confédération

 

des

 

syndicats

 

chrétiens

CSEF Comité

 

subrégional

 

de

 

l'Emploi

 

et

 

de

 

la

 

Formation

DG Direction

 

générale

DGO Direction

 

générale

 

opérationnelle

DIISP Dispositif

 

intégré

 

d'Insertion

 

socioprofessionnelle

DPR Déclaration

 

de

 

Politique

 

régionale

EFT Entreprise

 

de

 

formation

 

par

 

le

 

travail

ETP Équivalent

 

temps

 

plein

FGTB Fédération

 

générale

 

des

 

travailleurs

 

belges

FOREM Office

 

communautaire

 

et

 

régional

 

de

 

la

 

Formation

 

professionnelle

 

et

 

de

 

l'Emploi

FPI Formation

 

professionnelle

 

individuelle

 

en

 

entreprise

FSE Fonds

 

social

 

européen

IFAPME Institut wallon de Formation en alternance et des indépendants et des petites et

moyennes

 

entreprises

INASTI Institut

 

national

 

d'Assurances

 

sociales

 

pour

 

Travailleurs

 

indépendants

IPP Impôts

 

sur

 

les

 

personnes

 

physiques

LPG Liquified

 

petroleum

 

gas

MIRE Mission

 

régionale

 

pour

 

l'emploi

OISP Organisme

 

d'Insertion

 

socio-professionnelle

ONEm Office

 

national

 

de

 

l'Emploi

ONSS Office

 

national

 

de

 

la

 

Sécurité

 

sociale

PFI Plan

 

Formation-Insertion

PIB Produit

 

intérieur

 

brut

PME Petites

 

et

 

Moyennes

 

Entreprises

PO Pouvoir

 

organisateur

RC Responsabilité

 

civile

RTL Radio

 

Télévision

 

Luxembourgeoise

RVA Régie

 

des

 

Voies

 

aériennes
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RW Région

 
wallonne

SA Société

 
anonyme

SAACE Structure

 
d'accompagnement

 
à

 
l'autocréation

 
d'emploi

SCRL Société

 
coopérative

 
à

 
responsabilité

 
limitée

SCRLFS Société

 
coopérative

 
à

 
responsabilité

 
limitée

 
à

 
finalité

 
sociale

SELOR Secrétariat

 

permanent

 

de

 

Recrutement

 

de

 

l'État

 

(Sélectionner

 

-

 

Orienter)

SePAC Service

 

permanent

 

d'Assistance

 

en

 

matière

 

administrative

 

et

 

pécuniaire

 

des

 

Cabin

SPI+ Société

 

de

 

Promotion

 

et

 

d'Initiative

SPRL Société

 

privée

 

à

 

responsabilité

 

limitée

SPW Service

 

public

 

de

 

Wallonie

TPE Très

 

petite

 

entreprise

 

(moins

 

de

 

cinq

 

travailleurs)

UWE Union

 

wallonne

 

des

 

Entreprises

VDAB Vlaams

 

Dienst

 

voor

 

Arbeidsbemiddeling

 

en

 

Beroepsleiding

2 P.W.  -  C.R.I.C. N° 94 (2009-2010)  -  Lundi 22 mars 2010


	Cric (2009-2010) n94
	Sommaire
	Sommaire (suite)
	Sommaire (fin)


